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Résumé

L’économie du Nord du Canada se 
distingue par son isolement géographique, 
ses infrastructures limitées et la multitude 
d’occasions entrepreneuriales qu’elle offre aux 
Autochtones. Le Nord abrite de nombreuses 
grandes entreprises, ainsi que des petites 
et moyennes entreprises (PME) dirigées 
par des Autochtones et des habitants du 

Nord, lesquelles jouent un rôle important 
dans l’économie canadienne, mais ont 
besoin d’un soutien continu pour adopter 
de nouvelles technologies et diversifier leurs 
débouchés. Les entrepreneurs autochtones et 
du Nord contribuent à la valeur économique 
et sociale du Canada et nécessitent un 
accompagnement continu pour concrétiser 
cette plus-value, d’une part, et pour s’adapter 
aux changements climatiques, à l’évolution 
des marchés mondiaux et aux ententes 
commerciales, d’autre part. Le présent rapport 
dresse l’état des lieux des entreprises dans 
le Nord du Canada au regard des points 
suivants : l’analyse des caractéristiques 
sectorielles, l’adoption de la technologie, 
l’incidence des droits de douane et de 
l’évolution des ententes commerciales (telles 
que l’Accord Canada–États-Unis–Mexique), 
et les obstacles et facteurs favorables à 
la réussite pérenne des entreprises. Nous 
abordons par ailleurs des difficultés à 
surmonter et des occasions à saisir pour les 
PME et les entrepreneurs autochtones et du 
Nord. La discussion autour des interventions 
et des facteurs propices à l’entrepreneuriat 
et aux PME s’inscrit dans le contexte des 
94 appels à l’action de la Commission de 
vérité et réconciliation (CVR). À la lumière de 
nos travaux de recherche, nous concluons ce 
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rapport en formulant des recommandations en 
faveur du développement commercial dans le 
Nord du Canada.

État des lieux de 
l’entrepreneuriat dans le Nord
Contexte économique et 
environnement commercial
Le présent rapport porte spécialement sur 
le Nord territorial du Canada, qui comprend 
le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et 
le Nunavut. Comparativement aux activités 
économiques dans le Sud du Canada 
(fabrication avancée, services financiers, 
technologies ou encore agriculture), 
l’économie nordique est dominée par 
les grandes entreprises opérant dans les 
secteurs de l’extraction de ressources, du 
développement des infrastructures et des 
administrations publiques, que côtoie un 
nombre croissant de petites entreprises 
en phase de diversification sectorielle. Les 
Autochtones sont nombreux à participer 
à l’économie du Nord; la réconciliation 
économique et la réalisation d’investissements 
s’avèrent essentielles pour répondre aux 
appels à l’action de la CVR ainsi qu’aux 
appels à la justice concernant les femmes, 
les filles et les personnes 2ELGBTQQIA 
autochtones disparues et assassinées. À 
mesure que le Nord du Canada accorde la 
priorité à la construction d’infrastructures 

et aux investissements en faveur du 
renforcement des capacités et de l’acquisition 
de compétences, faisant naître de nouveaux 
débouchés sectoriels, il est nécessaire de 
lever les obstacles entravant la croissance 
des entreprises dans les collectivités rurales 
et éloignées et chez les communautés 
autochtones, et de veiller à ce que les 
grandes entreprises ne monopolisent pas 
les capitaux injectés dans le Nord. En outre, 
il est impératif de mener des interventions 
adaptées sur le plan culturel pour favoriser la 
diversité économique et faire en sorte que les 
peuples autochtones aient un accès équitable 
aux emplois, à la formation, à l’éducation et 
aux possibilités entrepreneuriales (comme le 
stipule l’appel à l’action no 92 de la CVR).

L’entrepreneuriat au Yukon, dans 
les Territoires du Nord-Ouest et au 
Nunavut
Propriété des entreprises et autres 
caractéristiques

Les petites entreprises du Nord se heurtent 
à d’importantes difficultés structurelles et 
sont en proie à l’incertitude par suite de 
l’évolution des réglementations commerciales 
et des priorités fédérales. En comparaison, 
les données économiques relatives à la 
prospérité des grandes entreprises semblent 
indiquer que les structures nordiques de 
grande taille affichent une situation financière 
plus solide que la moyenne nationale. Dans 
le Nord territorial, plus de 80 p. 100 des 
entreprises conservent des réserves de 
trésorerie suffisantes pour couvrir trois mois 
d’activité, contre 75,6 p. 100 à l’échelle 
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nationale, ce qui s’explique en grande partie 
par le fait qu’elles opèrent dans le secteur des 
ressources à haute intensité de capital. Les 
grandes entreprises font preuve d’optimisme, 
73 p. 100 à 87 p. 100 d’entre elles envisageant 
leur activité à 12 mois sous un jour positif, 
tandis que la moyenne nationale s’établit à 
65,7 p. 100 des entreprises. Les données 
relatives aux PME et aux entrepreneurs 
sont minimes et moins optimistes, car leurs 
chaînes d’approvisionnement simplifiées et 
leurs ressources limitées compromettent 
leur capacité à affronter la conjoncture 
commerciale incertaine.

Les territoires rencontrent d’importantes 
difficultés liées à la main-d’œuvre qui ont 
une incidence sur les entreprises nordiques 
de toutes tailles. Les entreprises du Nunavut 
et des Territoires du Nord-Ouest sont cinq 
fois plus nombreuses à faire état de pénuries 
de main-d’œuvre que leurs homologues à 
l’échelle nationale (20 p. 100 à 23 p. 100 
contre 4,4 p. 100), tandis que la proportion 
d’entreprises à rencontrer des difficultés 
pour recruter du personnel qualifié est 
presque deux fois plus élevée au Yukon 

qu’à l’échelle nationale (15,4 p. 100 contre 
9,5 p. 100). Privées de main-d’œuvre 
qualifiée, les entreprises du Nord territorial 
sont pratiquement trois fois plus nombreuses 
que leurs homologues à l’échelle nationale 
(23 p. 100 à 27 p. 100 contre 8,7 p. 100) à 
se trouver aux prises avec des difficultés 
opérationnelles entravant la mise en œuvre 
d’innovations (pratiques écologiques, par 
exemple); ces difficultés sont exacerbées chez 
les entreprises de taille plus modeste, dont 
les mécanismes de recrutement, de liaison et 
de maintien en poste des nouveaux employés 
sont restreints.

L’économie du Nord est tributaire des 
exportations et vulnérable à la conjoncture 
commerciale incertaine; les petites entreprises 
et les entrepreneurs ayant des chaînes 
d’approvisionnement simplifiées et des 
infrastructures limitées sont touchés de 
manière disproportionnée. Les exportations 
représentent une large part du PIB au 
Nunavut (43 p. 100 de la contribution des 
territoires) et dans les Territoires du Nord-
Ouest (36,4 p. 100), soit une proportion bien 
supérieure à celle observée à l’échelle du 

Les peuples autochtones 
jouent un rôle crucial dans 
le paysage économique du 

Nord du Canada. 
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Canada (25,9 p. 100). A contrario, le Yukon 
exporte très peu (3,9 p. 100). Alors que le 
Nord compte seulement 88 exportateurs 
(principalement des grandes entreprises), 
la valeur moyenne des exportations par 
établissement s’élève à 39,3 millions de 
dollars et 89,9 p. 100 de ces exportations 
s’effectuent à destination des États-Unis. 
Fait surprenant, la proportion d’entreprises 
du Nord se disant en proie à l’incertitude 
découlant des droits de douane est inférieure 
à la moyenne nationale (15,7 p. 100 à 
29 p. 100 contre 42,9 p. 100) et ces dernières 
font preuve d’une plus grande résilience 
financière, même si elles risquent de subir les 
répercussions à long terme des changements 
touchant les accords de libre-échange et 
les partenariats économiques. Pour les 
petites entreprises du Nord territorial, le 
potentiel de diversification du marché reste 
difficile à évaluer, en raison de leur très faible 
taux d’adoption de la technologie. Parmi 
les entreprises toutes tailles confondues, 
l’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) est 
presque deux fois inférieure à la moyenne 
nationale (5,7 p. 100 à 8,5 p. 100 contre 
14,4 p. 100). Beaucoup d’entreprises du Nord 
jugent que l’IA n’est pas pertinente au regard 
de leur activité, principalement du fait de la 
nature physique des industries dominantes 
(extraction minière, construction, extraction 
de ressources) et de la connectivité à large 
bande et réseau à la fois limitée et hétérogène 
constatée par 67 p. 100 à 83 p. 100 des 
entreprises du Nord. L’accès à la formation 
aux compétences en IA et l’utilisation de l’IA 
sont extrêmement faibles parmi les PME et 
les entrepreneurs, d’où la nécessité de mettre 

en place des mesures de soutien concertées 
pour leur permettre de faire preuve de 
compétitivité sur divers marchés.

Entrepreneuriat autochtone

Les peuples autochtones jouent un rôle 
crucial dans le paysage économique du 
Nord du Canada. En 2021, ils représentaient 
respectivement 22,3 p. 100, 49,6 p. 100 et 
85,8 p. 100 de la population du Yukon, des 
Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut. 
Les valeurs autochtones sont ancrées 
dans les entreprises du Nord territorial 
et l’entrepreneuriat constitue un outil de 
transformation qui favorise l’autodétermination 
et la capacité d’action dans le cadre de 
la réconciliation. Au premier trimestre 
de 2025, environ 11 p. 100 des entreprises 
du Yukon, 26 p. 100 des entreprises des 
Territoires du Nord-Ouest et 53 p. 100 des 
entreprises du Nunavut étaient détenues 
majoritairement par des Autochtones. Les 
possibilités économiques offertes aux PME 
et aux entrepreneurs autochtones sont 
limitées en raison de séquelles laissées par 
le colonialisme et d’obstacles systémiques, 
dont le manque de reconnaissance de 
l’autorité autochtone, les difficultés d’accès au 
financement et à l’éducation et l’inadéquation 
des infrastructures. Les entrepreneures 
autochtones, quant à elles, doivent composer 
avec des obstacles supplémentaires en raison 
des attentes sexospécifiques à l’œuvre au 
sein de leurs communautés. Il est nécessaire 
de renforcer les parcours d’apprentissage et 
les trajectoires de formation pour développer 
les capacités entrepreneuriales locales tout en 
intégrant une optique de genre.
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Obstacles et facteurs 
favorables aux entreprises  
et à l’entrepreneuriat dans  
le Nord
Cette partie examine les obstacles et les 
facteurs favorables à l’entrepreneuriat dans le 
Nord, en mettant en lumière la façon dont les 
infrastructures, les institutions, les questions 
culturelles, le financement, les systèmes 
de soutien et la formation professionnelle 
façonnent l’ensemble du marché du Nord 
du Canada, ainsi que son écosystème 
entrepreneurial.

Infrastructure et géographie
L’isolement géographique, la limitation des 
réseaux et des capacités de transport, ainsi 
que le déficit d’infrastructures numériques, 
sont autant de contraintes pour les entreprises 
nordiques, quelle que soit leur taille. De plus, 
les entrepreneurs n’ont souvent pas accès 
aux immobilisations qui sont censées atténuer 
les obstacles rencontrés dans les collectivités 
rurales et éloignées et chez les communautés 
autochtones du Nord. La rudesse des 
conditions météorologiques qui règnent 
dans cette région fait peser des pressions 
supplémentaires sur les entrepreneurs, 
en particulier dans des secteurs tels que 
l’agriculture et le tourisme qui sont tributaires 
de la stabilité du climat et des infrastructures 
saisonnières. Les conditions climatiques 
ont également une incidence sur les risques 

physiques, tarifaires, réglementaires et 
accessoires, les risques d’atteinte à la 
réputation et la responsabilité des entreprises. 
Le Nord du Canada est principalement 
construit sur le pergélisol. Or, l’intensification 
des changements climatiques complique 
l’expansion et l’entretien des infrastructures 
de transport et de génie civil. Si les grandes 
entreprises peuvent avoir les moyens 
d’investir dans l’infrastructure nécessaire à 
leur activité, les PME et les entrepreneurs sont 
tributaires des infrastructures existantes et des 
réseaux saisonniers. Non seulement il s’avère 
coûteux d’installer et d’entretenir de nouvelles 
infrastructures, mais l’on constate également 
dans bien des cas qu’une préférence d’accès 
ou de financement est accordée aux grandes 
entreprises, au détriment de leurs homologues 
de taille plus modeste. Ainsi, il peut arriver 
que les navires transportent en priorité les 
matériaux de construction des principaux 
maîtres d’œuvre, avant ceux destinés aux 
entrepreneurs et aux PME.

Le sous-développement des infrastructures 
dans le Nord a de graves conséquences, 
dont une hausse des coûts d’exploitation et 
une moindre efficacité pour les entreprises. 
Souvent, les entrepreneurs et les PME 
autochtones en milieu rural et éloigné 
ne bénéficient pas des services d’utilité 
publique, doivent s’équiper de réservoirs 
d’eau et de fosses septiques, et pâtissent 
de fréquentes interruptions de service. Les 
entreprises ne sont pas non plus forcément 
desservies par les transporteurs et les 
opérateurs logistiques les plus fréquemment 
utilisés, comme Amazon. Si la voie maritime 
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ou aérienne est la seule solution pour 
bon nombre d’entre elles, ces moyens de 
transport sont saisonniers et tributaires 
des conditions météorologiques, sans 
compter qu’ils ont une capacité limitée. Les 
collectivités éloignées ne bénéficient pas non 
plus d’un accès uniforme aux infrastructures 
numériques et aux télécommunications, 
qui jouent un rôle essentiel à l’appui des 
occasions de diversification économique. 
Il est possible que les grandes entreprises 
soient en mesure d’investir dans leur 
propre infrastructure numérique, à laquelle 
les PME et les entrepreneurs peuvent 
éventuellement accéder, mais tout repose 
sur la décision des grandes entreprises de 
réaliser l’investissement en question. Les 
futures difficultés liées à l’infrastructure 
peuvent, en partie, être atténuées grâce 
à l’innovation (micro-usines de logement, 
production locale d’énergies renouvelables, 
déploiement de système de transport par 
drones et dirigeables, serres, etc.). Toutefois, 
il est indispensable de renforcer encore 
davantage les capacités dédiées aux réseaux 
d’infrastructure traditionnels que les PME et 
les entrepreneurs utilisent pour livrer leurs 
produits.

Achats publics et développement 
économique
Les économies du Nord sont divisées 
en deux : une poignée d’entreprises 
implantées en milieu rural et dans de petites 
villes y côtoient de grandes entreprises 
concentrées dans quelques centres urbains. 
Les gouvernements peuvent soutenir 
l’approvisionnement des entreprises 

autochtones et ainsi lever certains obstacles 
entravant leur accès aux biens, aux services 
et aux infrastructures indispensables pour 
promouvoir le développement, le commerce 
et l’entrepreneuriat à l’échelon régional. Les 
entreprises du secteur de la construction et 
de l’infrastructure dans le Nord rencontrent 
des difficultés liées à la main-d’œuvre 
car, l’offre locale étant faible, elles doivent 
assumer des coûts supplémentaires 
pour sélectionner, faire venir et loger les 
travailleurs, les artisans spécialisés, ainsi que 
le personnel d’inspection. Néanmoins, les 
données disponibles ne sont pas suffisantes 
pour déterminer si les programmes d’achats 
publics offrent un soutien efficace aux 
entreprises détenues majoritairement par des 
Autochtones et comment le potentiel offert par 
la passation de marchés peut être optimisé au 
profit des PME.

Systèmes de soutien aux entreprises
Plusieurs systèmes de soutien aux entreprises 
mis en place dans le Nord ont vocation à 
combler le manque d’accès aux ressources 
dont pâtissent les PME et les entrepreneurs 
de manière disproportionnée. Il existe des 
obstacles systémiques qui entravent l’accès 
des entrepreneurs du Nord du Canada aux 
mesures de soutien aux entreprises, de nature 
générale (conseils juridiques ou aide à la 
commercialisation, par exemple) et sectorielle 
(directives techniques, etc.), à l’offre de 
financement, ainsi qu’aux incubateurs et aux 
accélérateurs.
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Premièrement, comparativement au Sud 
du Canada, les collectivités du Nord 
disposent d’une moindre infrastructure de 
soutien à l’entrepreneuriat. C’est pourquoi 
des programmes gouvernementaux et 
des organismes de soutien régionaux sont 
destinés à appuyer la création d’entreprises 
dans le Nord. S’il existe des programmes 
fédéraux et régionaux, ces derniers continuent 
d’accorder une attention disproportionnée 
aux grandes villes, tandis que bon nombre 
d’entrepreneurs et de PME exerçant dans 
les collectivités rurales et éloignées et 
chez les communautés autochtones sont 
insuffisamment desservis. De plus, beaucoup 
de programmes utilisent des plateformes 
numériques, auxquelles les PME et les 
entrepreneurs ont des difficultés à accéder 
dans les collectivités où l’on constate un 
déficit d’infrastructures de ce type. Alors que 
l’offre de services généraux de soutien aux 
entreprises est fournie, on déplore l’absence 
de mesures de soutien sectorielles qui 
pourraient contribuer à la diversification du 
marché.

Deuxièmement, les PME et les entrepreneurs 
ont un accès limité au financement, et 
les investissements extérieurs accordent 
souvent la priorité aux grandes entreprises 
et aux projets d’envergure. En général, les 
coûts élevés de transport, les dépenses en 
carburant et l’acquisition des fournitures 
de base dissuadent les investisseurs 
potentiels de miser sur les entreprises du 
Nord. La conjugaison de ces facteurs de 
coût, d’assurance et de responsabilité limite 
la participation au marché et la résilience 
économique des PME et des entrepreneurs. 

Il existe des programmes de financement à 
l’intention des entrepreneurs en milieu rural 
et éloigné et des entrepreneurs autochtones, 
mais leur adoption est faible pour plusieurs 
raisons. Souvent, les calendriers de 
financement ne cadrent pas avec les 
exigences saisonnières de transport et les 
activités des entreprises. Il peut aussi arriver 
que les descriptions des fonds incluent du 
jargon, ne soient pas traduites dans les 
dialectes locaux ou ne soient pas disponibles 
dans des formats faciles à lire. En outre, ces 
occasions ne sont pas toujours publiées via 
les canaux de communication communautaire 
courants (publicité radiodiffusée à l’heure du 
dîner, bulletins communautaires, groupes de 
Facebook, etc.), ce qui limite leur visibilité.

Les entrepreneurs autochtones doivent 
composer avec un surcroît d’obstacles 
systémiques. L’article 89 de la Loi sur les 
Indiens interdit aux Autochtones d’utiliser 
les terres de leur réserve comme garantie 
d’un prêt. Les entrepreneurs font également 
l’objet de préjugés et de discrimination sous 
la forme de critères d’emprunt plus stricts, 
de taux d’intérêt plus élevés, d’un manque 
d’options de financement adaptées sur le 
plan culturel, et de barrières linguistiques 
et d’entraves à la communication avec les 
institutions financières. Dans bien des cas, 
les entreprises en quête d’un soutien fédéral 
peuvent également avoir des difficultés 
à justifier leur budget; les organismes de 
réglementation et les bailleurs de fonds 
du Sud ne comprennent pas forcément le 
contexte d’exploitation caractéristique des 
entreprises du Nord, et risquent de ne pas 
vouloir financer certains équipements (EPI 
adapté pour les activités de pêche en juillet, 
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par exemple, car les températures sont 
négatives). Si les institutions financières 
autochtones sont en mesure de tenir compte 
du contexte culturel, elles ne disposent 
souvent pas des mêmes capacités que les 
institutions financières générales. De plus, les 
PME et les entrepreneurs n’ont pas forcément 
les ressources nécessaires pour rédiger des 
demandes efficaces auprès des prêteurs et 
des bailleurs de fonds méridionaux.

Troisièmement, les incubateurs et les 
accélérateurs ont la capacité d’élargir 
l’éventail des ressources financières, des 
débouchés, des espaces de travail partagés 
et accessibles, et des occasions de formation 
et de mentorat sur mesure à la disposition 
des entrepreneurs du Nord. Les systèmes de 
soutien aux entrepreneurs et les incubateurs 
d’entreprises apportent une réponse directe 
à l’appel à l’action no 92 invitant le secteur 
privé à renforcer la formation professionnelle 
et à fournir les soutiens complets dont les 
Autochtones ont besoin sur les marchés 
financiers; toutefois, la plupart sont implantés 
dans les grandes villes, de sorte que les 
entrepreneurs et les PME exerçant dans les 
collectivités rurales et éloignées du Nord n’ont 
pas connaissance de ces ressources et ne 
jouissent pas de la mobilité nécessaire pour 
en bénéficier. Il existe des moyens d’étendre 
la portée de ces programmes, notamment en 
faisant leur publicité par le biais des canaux 
communautaires et en assurant leur prestation 
en milieu rural et éloigné.

Renforcement des capacités et 
acquisition de compétences
Le renforcement des capacités et l’acquisition 
de compétences sont essentiels pour stimuler 
l’entrepreneuriat dans le Nord. La création 
d’occasions formelles d’acquisition de 
compétences ainsi que l’offre de soutiens 
complets (financement, aide familiale, 
possibilités d’éducation en mode hybride) 
peuvent s’avérer très bénéfiques pour les 
propriétaires d’entreprises du Nord, en 
particulier les entrepreneurs autochtones. 
Les grandes entreprises sont susceptibles 
d’embaucher des habitants du Nord en leur 
offrant des occasions d’apprentissage intégré 
au travail et des trajectoires d’acquisition 
de compétences; toutefois, pour que les 
occasions de diversification sectorielle 
se concrétisent, il faut pouvoir combler le 
déficit de compétences des actifs et des 
entrepreneurs issus de la diversité.

Premièrement, il est nécessaire d’améliorer 
le taux d’obtention du diplôme d’études 
secondaires dans le Nord. Pour ce faire, il faut 
lever les obstacles qui empêchent de suivre 
des études postsecondaires et de participer 
aux secteurs émergents, tout en harmonisant 
les priorités connexes.

Deuxièmement, il convient d’améliorer l’accès 
aux occasions de formation professionnelle et 
d’élargir les programmes de formation offerts 
par les grandes entreprises. Les obstacles 
liés aux infrastructures numériques et de 
transport entravent bien souvent l’accès des 
entrepreneurs du Nord aux occasions de 
formation professionnelle, principalement 



ix    

concentrées dans les grandes villes. Si les 
possibilités d’éducation en mode hybride 
peuvent aider certains entrepreneurs, elles 
ne sont pas visibles ou accessibles dans les 
collectivités rurales et éloignées.

Troisièmement, là où l’offre actuelle en matière 
d’éducation inclut souvent des programmes 
gouvernementaux, il est impératif de mettre 
les grandes entreprises au service de la 
formation professionnelle, car cette dernière 
relève de leur responsabilité au titre de l’appel 
à l’action no 92 (ii) de la CVR.

Quatrièmement, il convient d’améliorer 
l’information des employés et des entreprises 
non autochtones sur l’histoire des peuples 
autochtones, leurs réalités économiques, les 
moyens de communication efficaces et les 
obstacles qu’ils rencontrent (appel à l’action 
no 92 [iii] de la CVR). À titre d’exemple, 
beaucoup d’habitants du Sud n’ont pas 
conscience des indices non verbaux et des 
coutumes sociales propres aux communautés 
inuites du Nord, ce qui met souvent un 
coup d’arrêt à l’établissement de relations 
économiques avec les grandes entreprises, 
les PME et les entrepreneurs. En outre, les 
appels à la justice concernant les femmes, 
les filles et les personnes 2ELGBTQQIA 
autochtones disparues et assassinées 
soutiennent l’acquisition de compétences 
dans les secteurs des soins de santé et des 
ressources naturelles, mais l’on déplore un 
déficit persistant dans d’autres secteurs 
stratégiques comme la construction, 
l’agriculture et le tourisme.

Conclusions et 
recommandations
L’écosystème entrepreneurial du Nord doit 
composer avec des obstacles géographiques, 
climatiques, institutionnels et culturels inédits 
qui entravent son développement économique 
et la diversification de son marché. Les 
conditions climatiques dans le Nord du 
Canada augmentent les risques matériels, 
financiers et réglementaires auxquels font face 
de nombreuses entreprises. Le marché est 
par ailleurs dominé par de grandes entreprises 
qui opèrent dans le secteur des ressources 
primaires, tandis que les entrepreneurs et 
les PME diversifient de plus en plus leurs 
activités. S’il est possible que les grandes 
entreprises disposent du capital nécessaire 
pour installer et entretenir leurs propres 
infrastructures, les PME et les entrepreneurs 
rencontrent des obstacles persistants liés aux 
infrastructures numériques et physiques, ainsi 
que des difficultés de financement, pâtissent 
du manque de compatibilité des systèmes 
de soutien aux entreprises, auxquels ils n’ont 
pas accès, et font face à des contraintes en 
matière d’acquisition de compétences et de 
renforcement des capacités. 
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À la lumière des travaux de recherche mis en 
avant dans le présent rapport, nous formulons 
les recommandations suivantes visant à 
promouvoir l’entrepreneuriat dans le Nord du 
Canada et à réaliser des progrès au titre des 
appels à l’action de la CVR et des appels à 
la justice concernant les femmes, les filles 
et les personnes 2ELGBTQQIA autochtones 
disparues et assassinées :

	> Accroître les investissements dans des 
infrastructures de transport permanentes 
et saisonnières résilientes afin de mieux 
relier le marché et de réduire les coûts et les 
délais de transport et d’expédition pour les 
entrepreneurs.

	> Améliorer l’accès Internet haute vitesse 
au-delà des exigences de base du Fonds 
pour la large bande universelle de façon 
que les entrepreneurs implantés dans des 
collectivités rurales et éloignées et les 
entrepreneurs autochtones bénéficient 
du minimum technologique requis pour 
sous-tendre l’entrepreneuriat numérique, le 
commerce électronique, l’utilisation de l’IA 
et la formation en ligne.

	> Utiliser des modes de communication 
et des canaux publicitaires adaptés aux 
collectivités et au contexte pour faire 
connaître les possibilités de financement, 
les formations et les programmes de 
soutien à l’entrepreneuriat.

	> Travailler en partenariat avec les 
collectivités rurales et éloignées, ainsi 
qu’avec les communautés autochtones, 
pour s’assurer qu’il est possible de déployer 
efficacement des systèmes d’infrastructure 
et de logement modulaires et évolutifs, 
de façon à atténuer les risques que la 
fonte du pergélisol et d’autres conditions 
météorologiques extrêmes font peser sur 
les entreprises.

	> Collaborer avec les gouvernements, 
les associations et les partenaires 
communautaires autochtones pour éliminer 
les préjugés à l’œuvre dans les cadres 
de financement traditionnels, améliorer la 
visibilité des mécanismes de financement 
traditionnels et spécialement prévus pour 
les Autochtones, et faciliter l’accès des 
entrepreneurs autochtones à ces derniers.

	> Mettre à profit les achats publics pour 
promouvoir le développement économique 
et soutenir les PME et les entreprises plus 
grandes dans le Nord.

	> Élaborer des programmes de formation 
à l’intention des peuples autochtones et 
des habitants du Nord du Canada qui 
tiennent compte des contraintes locales, du 
contexte culturel, des besoins sectoriels et 
des exigences d’apprentissage, à l’appui de 
l’appel à l’action no 92 (ii) de la CVR.

	> Donner au personnel non autochtone 
dans le secteur privé de l’information sur 
l’histoire des peuples autochtones, ainsi 
qu’une formation axée sur les compétences 
au sujet de l’aptitude interculturelle, du 
règlement de différends, des droits de la 
personne et de la lutte contre le racisme 
pour soutenir l’entrepreneuriat autochtone, 
en réponse à l’appel à l’action no 92 (iii).

	> Favoriser une formation sectorielle tenant 
compte du milieu, de la langue et des 
indices sociaux (y compris les modes 
de communication non verbale) – en 
particulier dans les secteurs de l’agriculture 
en environnement contrôlé, du tourisme 
et de la construction – afin d’encourager 
l’adoption.

	> Stimuler la formation en entrepreneuriat 
par le biais d’un cadre des compétences 
entrepreneuriales axé sur les besoins 
particuliers des entrepreneurs du Nord, 
assorti de soutiens complets appropriés.



1    

État des lieux des entreprises et  
de l’entrepreneuriat dans le Nord

Introduction
L’entrepreneuriat dans le Nord désigne 
l’installation et l’exploitation d’entreprises 
dans les régions nordiques, un environnement 
aux conditions géographiques, économiques, 
sociales et culturelles particulières. Les 
entreprises autochtones et du Nord jouent un 
rôle important dans l’économie canadienne, 
mais elles ont besoin d’un soutien continu 
pour adopter de nouvelles technologies, 
diversifier leurs débouchés et s’adapter 
aux changements climatiques, à l’évolution 
des marchés mondiaux et aux ententes 
commerciales1. L’isolement géographique, 
les limites en matière d’infrastructures de 
transport et d’infrastructures industrielles, ainsi 
que le riche contexte socioculturel autochtone, 
façonnent les activités entrepreneuriales dans 
le Nord. À la lumière des données recueillies 
par Statistique Canada et issues d’autres 
sources, le présent rapport dresse l’état des 
lieux de l’entrepreneuriat au Yukon, dans 
les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. 
Les parties suivantes mettent en lumière 
les caractéristiques clés des entreprises du 
Nord, y compris les schémas de propriété, 
la concentration sectorielle, les exportations, 

1 

L’isolement géographique, les 
limites en matière d’infrastructures 

de transport et d’infrastructures 
industrielles, ainsi que le riche 

contexte socioculturel autochtone, 
façonnent les activités 

entrepreneuriales dans le Nord.

la résilience financière, les difficultés 
opérationnelles et l’influence de facteurs 
externes comme les changements climatiques 
et les politiques commerciales.
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Contexte économique et 
environnement commercial
Le Nord du Canada est une région diversifiée 
qui se distingue de toutes les autres, et offre 
ainsi des possibilités inédites aux entreprises 
nordiques. S’il existe différentes définitions 
du Nord du Canada, le présent rapport se 
concentre sur le Nord territorial, à savoir le 
Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le 
Nunavut. C’est la définition qui a été adoptée 
par l’Agence canadienne de développement 
économique du Nord (CanNor) et par le Bureau 
de gestion des projets nordiques (BGPN)2.

Le Nord territorial se distingue du Nord 
provincial, généralement bien développé grâce 
au secteur de l’extraction de pétrole et de 
gaz en Alberta et à la production d’énergie 
hydroélectrique en Colombie-Britannique, 
en Ontario, au Manitoba, au Québec et au 
Labrador3. Les économies nordiques sont 
différentes de l’économie du savoir diversifiée 
qui existe dans le Sud du Canada, dont 
les moteurs sont la fabrication avancée, 
les services financiers, les technologies 
et l’agriculture4. A contrario, l’éloignement 
géographique et la ruralité des collectivités du 
Nord font que son économie s’articule autour 
de grandes entreprises qui opèrent dans 
les domaines de l’extraction de ressources 
primaires, des projets d’infrastructure et 
de construction et des administrations 
publiques. L’activité économique des grandes 
entreprises d’extraction minière, d’exploitation 
en carrière, d’extraction de pétrole et de 
gaz et de construction arrive en tête du 
secteur primaire5, 6. Le développement des 
infrastructures a également figuré parmi 
les priorités de cette région en raison de 
son éloignement et des efforts continus de 
réconciliation avec les peuples autochtones, ce 

qui a conduit à accroître les investissements 
à l’appui des compétences, des capacités 
et de l’ouverture de nouveaux débouchés 
sectoriels7. Il est indispensable d’élargir ces 
soutiens pour permettre aux peuples et aux 
entrepreneurs autochtones d’explorer de 
nouvelles possibilités et de diversifier leurs 
activités au-delà du secteur des ressources 
primaires et de la prestation de services. 
S’il existe des obstacles d’ordre général à 
l’entrepreneuriat dans le Nord, ces derniers 
sont susceptibles de varier ou de ne pas 
affecter les entrepreneurs et les PME du Nord 
de la même façon.

Peuples autochtones et 
réconciliation économique
La réconciliation avec les peuples autochtones 
a été instaurée dans le cadre de la Convention 
de règlement relative aux pensionnats 
indiens de 2007, qui visait la résolution 
des séquelles laissées par le système des 
pensionnats indiens au Canada8. Aux fins de 
cette réconciliation, la convention a fondé 
la Commission de vérité et réconciliation 
(CVR) à laquelle a été confiée la mission de 
préparer des appels à l’action dans le but 
de soutenir les anciens élèves, ainsi que 
leurs familles et leurs communautés, de 
faire connaître leur vécu et de leur rendre 
hommage9. La rémunération économique 
figure parmi les 94 appels à l’action formulés 
par la commission en 2015, au regard 
desquels des progrès variables ont été 
réalisés. Il convient de mieux se concerter 
dans le cadre des interventions d’aide aux 
entrepreneurs autochtones, dans la mesure où 
bon nombre de communautés voient encore 
leur autonomie de gouvernance restreinte en 
ce qui concerne la mise à profit d’occasions 
économiques sur leurs terres. 
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Plusieurs appels à l’action portent sur la 
promotion des possibilités économiques 
offertes aux peuples autochtones dans le 
Nord, notamment :

	> l’appel à l’action no 19, qui charge le 
secteur privé et le gouvernement de 
lutter contre d’importantes difficultés 
socioéconomiques telles que 
l’insécurité alimentaire, l’accès aux 
services médicaux et la connectivité 
numérique en lien avec la santé, ce 
qui se traduit intrinsèquement sur le 
plan opérationnel par la réalisation 
d’investissements dans l’infrastructure 
au sein du Nord territorial;

	> l’appel à l’action no 23, qui 
charge le gouvernement de voir 
à l’accroissement du nombre de 
professionnels autochtones travaillant 
dans le domaine des soins de santé;

	> l’appel à l’action no 92 (ii), en vertu 
duquel il convient de veiller à ce que 
les peuples autochtones aient un accès 
équitable aux emplois, à la formation 
et aux possibilités de formation 
dans le secteur des entreprises et 
à ce qu’ils puissent contribuer et 
retirer des avantages des projets de 
développement économique;

	> l’appel à l’action no 92 (iii), qui invite 
à offrir aux cadres supérieurs et 
aux employés non autochtones des 
secteurs public comme privé une 
formation axée sur les compétences 
pour ce qui est de l’aptitude 
interculturelle, du règlement de 
différends, des droits de la personne et 
de la lutte contre le racisme.

Bien que la CVR stipule les conditions 
nécessaires à la réconciliation économique 
dans les secteurs public et privé, les progrès 
ont été limités et il convient de poursuivre 
et d’accroître les efforts entrepris10. Les 
entrepreneurs autochtones contribuent à 
hauteur d’environ 48,9 milliards de dollars 
à l’économie canadienne, mais ce montant 
pourrait augmenter en levant divers obstacles 
systémiques, notamment celui entravant 
l’accès aux marchés publics fédéraux11. Si le 
Nord offre des débouchés sectoriels diversifiés 
et des possibilités économiques de plus en 
plus variées, on recense peu d’interventions 
visant spécialement des secteurs autres 
que celui des soins de santé. La valeur que 
revêt l’autonomisation des peuples et des 
entrepreneurs autochtones a fait l’objet 
de discussions12, mais ces dernières sont 
souvent menées sans lien avec les appels 
à l’action de la CVR, hors no 92 (ii) et (iii). Si 
l’action du secteur privé est sollicitée dans ce 
cadre, il est possible d’accomplir davantage 
de progrès au travers d’autres engagements 
de la CVR, comme le soutien en faveur de la 
santé autochtone. Les investissements dans 
le domaine des soins de santé s’appuient 
sur des secteurs auxiliaires dans le Nord 
et peuvent ainsi servir à stimuler le secteur 
de l’agriculture et de l’agroalimentaire (en 
réponse à l’insécurité alimentaire), à améliorer 
les infrastructures de transport (en faveur 
d’un meilleur accès aux soins de santé et aux 
ressources) ainsi qu’à renforcer le logement et 
la construction (dans la mesure où la sécurité 
du logement est propice à la santé et au bien-
être).
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En outre, les initiatives en faveur de la 
participation économique et du renforcement 
des capacités des entrepreneurs autochtones 
et nordiques incluent le soutien aux appels 
à la justice concernant les femmes, les filles 
et les personnes 2ELGBTQQIA autochtones 
disparues et assassinées13. Dans les parties 
suivantes, nous aborderons le contexte 
économique du Nord et l’entrepreneuriat, et 
nous cernerons les domaines dans lesquels 
de nouvelles occasions d’amélioration 
sectorielle peuvent contribuer aux progrès des 
appels à l’action de la CVR qui sont au point 
mort.

L’entrepreneuriat au Yukon, 
dans les Territoires du Nord-
Ouest et au Nunavut
La taille des entreprises implantées dans 
le Nord est importante pour appréhender 
la résilience économique et la capacité 
entrepreneuriale. La densité des entreprises 
dans les territoires nordiques est inférieure 
à la moyenne nationale. En 2023, on y 
dénombrait 29,6 entreprises avec employés 
(PME et grandes entreprises confondues) 
pour 1 000 habitants âgés de 18 ans et plus, 
soit la troisième proportion la plus faible au 
Canada après la Nouvelle-Écosse (28,4) et 
Terre-Neuve-et-Labrador (28,7), contre 33,6 à 
l’échelle nationale14 (figure 1).

Figure 1
Nombre total d’entreprises avec employés par taille d’entreprise et par mille habitants, 
selon la province, décembre 2023
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Dans le Nord territorial, la taille et le secteur 
d’activité des entreprises varient. En juin 2025, 
99,6 p. 100 des entreprises entraient dans la 
catégorie des PME, la participation sectorielle 
la plus forte étant enregistrée dans la 
construction (11,4 p. 100 toutes entreprises 
confondues), les services (8,6 p. 100), les 
administrations publiques (11,8 p. 100) et 
les soins de santé (6,6 p. 100)15. La taille 
d’entreprise diffère selon le secteur : par 
exemple, on recense plusieurs grandes 
entreprises (plus de 500 employés) dans 
les secteurs de l’extraction minière, de 
l’exploitation en carrière et de l’extraction 
de pétrole et de gaz (18,75 p. 100 des 
entreprises du secteur), plusieurs entreprises 
de taille moyenne (12,5 p. 100) et un grand 
nombre de PME (68,75 p. 100). Toutefois, 
ces entreprises ne jouent pas toutes le même 
rôle : les grandes structures sont plutôt 
responsables des activités d’exploitation, 
de traitement et d’affinage, tandis que 
les PME tendent à prendre en charge 
différentes fonctions dans les domaines 
de l’exploration, de l’octroi de permis, de 
l’utilisation de machines spécialisées et 
du conseil en matière d’exploitation et de 
désaffectation16. On peut donc en déduire 
que les PME n’ont pas les mêmes besoins 
sur le plan du perfectionnement des 
compétences, des systèmes de soutien et des 
approches d’enseignement que les grandes 
entreprises, dont les exigences en matière 
de compétences et de formation sont bien 
définies17, 18.

Santé financière et 
perspectives économiques
Santé financière

La santé financière des entreprises du Nord 
varie en fonction de leur taille. En général, les 
grandes entreprises du secteur des ressources 
primaires affichent une situation financière 
solide au regard de la moyenne nationale. Il 
est important de souligner l’incidence que les 
grandes exploitations établies dans le secteur 
des ressources naturelles (exploitation minière, 
extraction de pétrole et de gaz) et des grands 
projets de construction ont sur ces indicateurs 
de stabilité financière. En outre, les économies 
nordiques suivent un cycle économique 
en dents de scie, caractérisé par un fort 
investissement et de bonnes perspectives 
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financières dans le sillage des immobilisations 
importantes ou de la prise d’engagements 
majeurs, comme le lancement en 2025 du 
Bureau des grands projets du gouvernement 
fédéral19, puis par un ralentissement souvent 
rapide après la concrétisation d’un projet 
de grande ampleur20. Consultez la liste des 
programmes de financement en annexe 
(tableau A3). Cependant, l’optimisme ne reflète 
pas forcément le revenu réel des entreprises, 
d’autant plus que les investissements sont 
souvent affectés aux grandes entreprises 
qui ont la capacité de mener à bien des 
projets d’immobilisations d’envergure (p. ex., 
pipelines, mines, centrales, autoroutes) plutôt 
qu’aux PME et aux entrepreneurs.

Les entreprises des trois territoires déclarent 
avoir suffisamment de trésorerie ou d’avoir 
liquide pour exercer leur activité au cours 
des trois prochains mois : c’est le cas de 
84,5 p. 100 d’entre elles au Yukon, de 
82 p. 100 dans les Territoires du Nord-Ouest 
et de 85,5 p. 100 au Nunavut, soit plus que 
la moyenne canadienne établie à 75,6 p. 100 
(toutes entreprises confondues)21. Au début 
de l’année 2025, elles ont également déclaré 
moins de besoins immédiats de financement 
que la moyenne nationale (10 p. 100). En effet, 
seulement 4,8 p. 100, 5,3 p. 100 et 2,2 p. 100 
des entreprises installées respectivement au 
Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest 
et au Nunavut prévoyaient de demander un 
financement au cours du prochain trimestre. 
La confiance autodéclarée en matière 
de service de la dette est plus élevée au 
Yukon (94,5 p. 100 des entreprises) qu’à 
l’échelle nationale (85,4 p. 100; figure 2). Les 
industries à haute intensité de capital étant 
les principales contributrices au PIB nordique 
(l’exploitation minière représente 43 p. 100 
au Nunavut, 22 p. 100 dans les Territoires 

du Nord-Ouest et 13 p. 100 au Yukon)22 et 
les entreprises maintenant généralement 
une situation financière solide, cet état des 
lieux ne reflète pas forcément la réalité 
économique des PME dans les collectivités 
rurales et éloignées et chez les communautés 
autochtones. D’après une enquête menée 
en 2022 par Statistique Canada, les petites 
entreprises étaient moins susceptibles 
d’avoir des perspectives positives au cours 
des 12 prochains mois, comparativement 
à leurs homologues comptant plus de 
500 employés23. L’écart s’est creusé 
depuis, la dernière enquête menée en 2024 
indiquant que les PME jouissent d’une moins 
bonne situation financière que les grandes 
entreprises24.

En outre, bon nombre d’entreprises tous 
secteurs confondus se disent encore 
préoccupées par les obstacles liés aux 
coûts. Dans le cadre d’une enquête menée 
en 2024 par Statistique Canada, toutes 
les entreprises interrogées du secteur de 
l’agriculture, de la foresterie, de la pêche et 
de la chasse dans les trois territoires ont fait 
part d’inquiétudes quant à la continuité de 
leur activité en raison d’obstacles émergents 
liés aux coûts. Les obstacles liés aux coûts 
ne sont pas perçus partout de la même 
manière en fonction des secteurs. Dans 
celui des soins de santé, par exemple, les 
entreprises du Yukon (29,8 p. 100) et du 
Nunavut (29,4 p. 100) s’attendent à moins 
d’obstacles que leurs homologues des 
Territoires du Nord-Ouest (91,9 p. 100). De 
même, dans le secteur du commerce de 
gros, les entreprises du Yukon (86,8 p. 100) 
et des Territoires du Nord-Ouest (97,9 p. 100) 
se disent davantage préoccupées que leurs 
homologues du Nunavut (11,7 p. 100). Dans 
les secteurs dominés par les PME, on observe 
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une variation importante des préoccupations 
relatives aux obstacles liés aux coûts : dans 
la construction et la fabrication, par exemple, 
94,9 p. 100 et 100 p. 100 des entreprises font 

Figure 2
Situation financière des entreprises du Nord, troisième trimestre de 2025

état d’importants obstacles liés aux coûts, 
tandis que la proportion est bien moindre 
dans le secteur des services professionnels, 
scientifiques et techniques (33,7 p. 100).
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Perspectives économiques et prévisions de 
croissance

Au troisième trimestre de 2025, les entreprises 
du Nord envisageaient leur activité à long 
terme sous un jour plus positif que la 
moyenne nationale. Les entreprises faisant 
état de perspectives optimistes au cours des 
12 prochains mois étaient plus nombreuses 
au Yukon (73,2 p. 100), dans les Territoires 
du Nord-Ouest (74,8 p. 100) et au Nunavut 
(87 p. 100) qu’à l’échelle du Canada 
(65,7 p. 10025; figure 3).

Figure 3
Optimisme des perspectives d’avenir des entreprises au cours des 12 prochains mois, 
troisième trimestre de 2025

Le pourcentage d’entreprises s’attendant 
à une hausse de rentabilité au cours des 
trois prochains mois est plus élevé que 
la moyenne nationale (environ 9,4 p. 100) 
dans les Territoires du Nord-Ouest (environ 
12,2 p. 100), au Nunavut (16,8 p. 100) et au 
Yukon (12 p. 100)26. Les attentes en matière 
de demande sont supérieures à la moyenne 

Au troisième trimestre 
de 2025, les entreprises 

du Nord envisageaient leur 
activité à long terme sous 
un jour plus positif que la 

moyenne nationale.

canadienne (13,4 p. 100) parmi les entreprises 
du Nunavut (15,1 p. 100) et du Yukon 
(16,9 p. 100), mais inférieures parmi leurs 
homologues des Territoires du Nord-Ouest 
(5,4 p. 100). En revanche, les attentes des 
entreprises sont similaires en ce qui concerne 
les ventes attendues.
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Figure 4
Attentes des entreprises en matière de rentabilité, de demande et de ventes au cours des 
trois prochains mois, troisième trimestre de 2025

Malgré des prévisions de croissance 
optimistes, les entreprises du Nord s’attendent 
à rencontrer au cours des trois prochains 
mois plusieurs difficultés opérationnelles qui 
diffèrent des tendances nationales, comme 
l’illustre la figure 5. La crainte des pénuries 
de main-d’œuvre parmi les entreprises du 
Nunavut (23,2 p. 100) et des Territoires du 
Nord-Ouest (20,3 p. 100) est presque cinq 
fois plus élevée que la moyenne nationale 
(4,4 p. 100) et que la proportion observée au 
Yukon (4,4 p. 100). Le recrutement d’employés 
qualifiés pose également problème aux 
entreprises du Nord, en particulier au Yukon 
(15,4 p. 100) où elles sont pratiquement deux 
fois plus nombreuses qu’à l’échelle du Canada 
(9,5 p. 100) à citer cette difficulté, devant 
leurs homologues des Territoires du Nord-
Ouest (11,2 p. 100) et du Nunavut (8,2 p. 100). 
Cette proportion est probablement supérieure 
parmi les entreprises exerçant dans des 
collectivités rurales et éloignées et au sein des 

communautés autochtones. La crainte des 
pénuries de main-d’œuvre est relativement 
homogène, quelle que soit la taille des 
entreprises27. Au Yukon, elle s’accroît avec 
le nombre d’employés : 17,6 p. 100 chez 
les entreprises comptant 1 à 4 employés, 
21,7 p. 100 chez celles comptant 
5 à 19 employés et 39,7 p. 100 parmi les 
entreprises comptant 20 à 99 employés, 
contre 34,4 p. 100 des grandes entreprises 
de 100 employés ou plus. On observe 
toutefois des fourchettes similaires, malgré 
des tendances hétérogènes par rapport à la 
taille des entreprises, dans les Territoires du 
Nord-Ouest (18,5 p. 100 à 47,4 p. 100 des 
entreprises, selon leur taille) et au Nunavut 
(27,5 p. 100 à 43,2 p. 100 des entreprises, 
selon leur taille).

La crainte de l’inflation signalée par les 
entreprises canadiennes (13,3 p. 100) était 
comparable à la moyenne observée dans les 
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Territoires du Nord-Ouest (14 p. 100), mais 
inférieure chez les entreprises du Yukon 
(8,3 p. 100) et du Nunavut (2 p. 100). À 
noter que près d’un quart des entreprises 
nordiques ne font état d’aucun obstacle 
majeur : c’est le cas de 24,9 p. 100 d’entre 
elles au Yukon, de 28,1 p. 100 dans les 
Territoires du Nord-Ouest et de 28,1 p. 100 
au Nunavut, soit une proportion 
légèrement supérieure à celle observée 
à l’échelle du Canada (20,9 p. 10028; 
figure 5). Ces chiffres ne tiennent pas 
compte des changements touchant le 
commerce interprovincial et régional, ni de 
l’incertitude entourant l’Accord Canada–
États-Unis–Mexique, qui privilégiait 
la conclusion de marchés avec les 
entreprises détenues par des Autochtones 
dans les collectivités du Nord29.

Figure 5
Obstacle le plus difficile auquel l’entreprise ou l’organisme s’attend au cours des trois 
prochains mois, troisième trimestre de 2025
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Les perspectives économiques diffèrent en 
outre selon le secteur. Il est important de 
rappeler que, dans le Nord, les entrepreneurs 
et les très petites entreprises (1 à 4 employés) 
se concentrent de manière disproportionnée 
dans des secteurs tels que la construction 
(45,1 p. 100 des acteurs sectoriels), la 
fabrication (50 p. 100), le commerce de gros 
(42,5 p. 100) et les services professionnels, 
scientifiques et techniques (59,7 p. 100). Ces 
derniers comprennent souvent des services 
auxiliaires d’appui aux administrations 
publiques, ainsi qu’aux secteurs de 
l’extraction de ressources31.

Commerce et exportation
En 2023, les exportations représentaient 
25,9 p. 100 du PIB canadien total et, malgré 
l’incertitude liée aux marchés mondiaux et aux 
exportations, les chiffres de 2025 semblent 
indiquer que le PIB national continue de 
croître32. Toutefois, l’évolution des dynamiques 
commerciales a des effets disproportionnés 
selon la taille des entreprises : les grandes 
structures centralisées s’appuyant sur des 
chaînes d’approvisionnement diversifiées sont 
plus résilientes que les PME implantées dans 

L’évolution des dynamiques commerciales a 
des effets disproportionnés selon la taille des 

entreprises : les grandes structures centralisées 
s’appuyant sur des chaînes d’approvisionnement 

diversifiées sont plus résilientes que les PME 
implantées dans des collectivités rurales et 

éloignées ou chez les communautés autochtones.

Les perspectives économiques varient 
également selon la taille des entreprises 
en activité. Dans le cadre de l’enquête 
sur les entreprises menée en 2024 
par Statistique Canada, la proportion 
d’entreprises des Territoires du Nord-
Ouest prévoyant des difficultés liées 
à la chaîne d’approvisionnement était 
plus élevée, mais de manière marginale, 
chez celles comptant 1 à 4 employés 
(16,3 p. 100), 5 à 19 employés (17,8 p. 100) 
et 20 à 99 employés (15,7 p. 100) que parmi 
les grandes entreprises de 100 employés ou 
plus (11,9 p. 100)30. Au Nunavut, les petites 
entreprises étaient systématiquement plus 
nombreuses à percevoir des obstacles liés à 
la chaîne d’approvisionnement (15,2 p. 100 
à 26,5 p. 100); toutefois, il n’existe aucune 
donnée concernant les grandes entreprises 
(100 employés ou plus). Au Yukon, le 
risque perçu de perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement n’est pas fonction de 
la taille des entreprises, celles comptant 1 à 
4 employés (13,5 p. 100) et 5 à 19 employés 
(21,5 p. 100) faisant état d’un risque élevé au 
même titre que les grandes entreprises de 
100 employés ou plus (32,8 p. 100).
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des collectivités rurales et éloignées ou chez 
les communautés autochtones. Selon les 
territoires, les exportations représentaient une 
part variable du PIB : 43 p. 100 au Nunavut, 
36,4 p. 100 dans les Territoires du Nord-Ouest 
et 3,9 p. 100 au Yukon. Comparativement 
au pourcentage national, le Nunavut et les 
Territoires du Nord-Ouest affichent une 
dépendance nettement plus élevée vis-à-vis 
des exportations33 (figure 6).

Figure 6
Exportations en pourcentage du PIB au fil des années
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Les entreprises implantées dans les territoires 
sont moins susceptibles d’exporter vers les 
États-Unis que vers le Canada en général. Si 
8,1 p. 100 des entreprises canadiennes ont 
réalisé des ventes aux États-Unis, elles 
n’étaient que 4,6 p. 100 au Yukon, 5,8 p. 100 
et 0,5 p. 100 au Nunavut à faire ce type de 
transactions transfrontalières34. De plus, les 
territoires comptaient 88 exportateurs dont la 
valeur moyenne des exportations par 
établissement s’élevait à 39,3 millions de 
dollars, soit bien plus que la moyenne à 
l’échelle du Canada (13 millions de dollars35; 
figure 7).

Figure 7
Exportations provinciales selon la valeur moyenne des biens exportés par établissement 
(en millions de dollars), 2023
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Si le Canada est le premier pays exploitant 
et exportateur de ressources naturelles, 
les tensions géopolitiques sur la scène 
internationale pourraient compromettre sa 
compétitivité sur le marché, en particulier 
du fait des dépendances importantes vis-
à-vis des États-Unis. À titre d’exemple, en 
2024, la part des entreprises exportatrices 
qui ont exporté vers les États-Unis au sein 
des territoires (89,9 p. 100) était supérieure 
à la moyenne nationale (86,6 p. 100)36. 
En outre, parmi les principaux secteurs 
exportateurs du Canada en 2023 figuraient 
l’énergie (18 p. 100), ainsi que les métaux et 
les minéraux non métalliques (10 p. 100)37. 

En juillet 2025, les exportations canadiennes 
pesaient 49,72 milliards de dollars et 
85,7 p. 100 d’entre elles avaient pour 
destination les États-Unis38. Les exportations 
canadiennes ont diminué de 5,7 p. 100 
entre juillet 2024 et juillet 2025, la prospérité 
de l’économie canadienne dans le Nord 
étant intrinsèquement liée aux échanges 
commerciaux avec les États-Unis39. Par 
conséquent, il est important pour les territoires 
nordiques de diversifier les accords et les 
partenaires commerciaux.

L’incidence des droits de douane

Si le Nord était initialement mieux protégé 
de l’incidence des droits de douane que le 
Canada dans son ensemble, l’incertitude 
croissante pesant sur les produits concernés 
affecte les chaînes d’approvisionnement 
simplifiées des territoires, qui participent 
également moins à l’exportation de services 
en raison des déficits d’infrastructure 
numérique40. Les territoires vendent une 
moindre part de biens assujettis aux droits de 
douane. En effet, seulement 5,7 p. 100 des 
entreprises interrogées dans les Territoires 
du Nord-Ouest ont déclaré que des droits de 
douane avaient été imposés sur les produits 
qu’elles vendent aux États-Unis et, au mois 
de septembre 2025, aucune entreprise du 
Nunavut n’était concernée, contre un tiers 
(33,3 p. 100) des entreprises à l’échelle 
du Canadaa, 41. Si certaines entreprises 
n’exportent pas directement vers les États-
Unis, les intermédiaires qui assurent l’affinage 
ou la création de produits à valeur ajoutée 
par suite d’échanges commerciaux avec le 
Nunavut le font, à hauteur de 62 millions de 
dollars en 202442.

a  En raison de la taille insuffisante de l’échantillon, aucune donnée n’est disponible our le Yukon.

Les exportations canadiennes 
ont diminué de 5,7 p. 100 

entre juillet 2024 et juillet 2025, 
la prospérité de l’économie 
canadienne dans le Nord 

étant intrinsèquement liée aux 
échanges commerciaux avec 

les États-Unis
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Les chaînes de valeur simplifiées des 
entreprises nordiques affichent une faible 
diversification économique et l’incertitude 
découlant des produits assujettis aux droits de 
douane peut rapidement nuire aux industries 
dont l’offre de produits est limitée43. Dans le 
cadre de la réconciliation économique, les 
entreprises devraient chercher à accroître 
le soutien fédéral dans certains secteurs 
comme les soins de santé, conformément 
aux appels à l’action nos 19 et 23 de la CVR. 
La prestation des soins de santé dépend de 
secteurs auxiliaires, tels que la construction et 
l’infrastructure, qui sont fortement tributaires 
des matériaux importés44. L’appel en faveur 
de la parité de participation et de l’égalité 
d’accès aux infrastructures avec les autres 
Canadiennes et Canadiens a incité à investir 
durablement dans les soins de santé et les 
secteurs d’appui45. Les entreprises voient 
planer le spectre de nouveaux droits de 
douane, et les déficits d’infrastructures 

Figure 8
Répercussions des droits de douane imposés par les États-Unis sur les biens vendus par 
des entreprises canadiennes, troisième trimestre de 2025

empêchant de nouer de nouveaux partenariats 
commerciaux risquent de mettre en péril la 
continuité des activités46, 47, 48.

Concernant l’incidence des droits de douane 
imposés par les États-Unis sur les biens 
en provenance du Canada, les entreprises 
nordiques expriment une crainte similaire à 
celle observée toutes entreprises confondues 
à l’échelon national. L’incidence perçue des 
droits de douane est comparable dans chacun 
des territoires et dans le reste du Canada49 
(figure 8).
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Plus de la moitié des entreprises des 
Territoires du Nord-Ouest (51,4 p. 100) ont 
déclaré que les droits de douane auraient des 
répercussions négatives sur leur activité, 
contre 36,9 p. 100 et 40,5 p. 100 de leurs 

Les entreprises nordiques prévoient 
de moindres répercussions 

négatives découlant directement 
des droits de douane de la nouvelle 
administration américaine sur leurs 

collectivités.

Figure 9
Degré d’incidence des droits de douane canadiens sur les biens achetés auprès 
d’entreprises aux États-Unis, troisième trimestre de 2025

homologues au Nunavut et au Yukon, 
respectivement. La réponse des entreprises 
canadiennes dans leur ensemble était 
comparable à celle des entreprises du Yukon 
(40,5 p. 100; figure 9).
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Les entreprises du Nord (29 p. 100 au 
Yukon, 24 p. 100 dans les Territoires du 
Nord-Ouest et 15,7 p. 100 au Nunavut) se 
disent également nettement moins en proie à 
l’incertitude découlant des droits de douane 
au cours des 12 prochains mois que toutes les 
entreprises confondues à l’échelle du Canada 
(42,9 p. 10050; figure 10).

Les entreprises nordiques prévoient de 
moindres répercussions négatives découlant 
directement des droits de douane de la 
nouvelle administration américaine sur leurs 
collectivités. Près d’un tiers des entreprises 
canadiennes ont répondu « Oui » (29,1 p. 100), 
contre respectivement 20 p. 100, 20,9 p. 100 
et 10,2 p. 100 des entreprises du Yukon, des 
Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut51. 
Concernant l’ampleur des répercussions 
découlant de la nouvelle administration 
américaine, les entreprises du Nord en 
général étaient plus susceptibles de déclarer 
l’absence de changement de leur activité, 
comparativement à la moyenne canadienne 
(figure 10).

Figure 10
Répercussions attendues découlant de la nouvelle administration américaine sur 
l’incertitude commerciale au Canada, troisième trimestre de 2025
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Les entreprises du Nord semblent en outre 
mieux préparées à résister aux répercussions 
des droits de douane imposés par les États-
Unis et le Canada. Plus de la moitié de 
toutes les entreprises (et deux tiers de celles 
du Nunavut) se sont déclarées en mesure 
de maintenir leurs activités au cours des 
12 prochains mois ou plus si les droits de 
douane demeurent à leur niveau actuel52 
(figure 11). Une forte incertitude continue 
néanmoins de régner chez les entreprises 
canadiennes (40,4 p. 100), bon nombre 
d’entreprises au Yukon (44,9 p. 100), dans les 
Territoires du Nord-Ouest (40,5 p. 100) et au 
Nunavut (30,6 p. 100) indiquant ne pas savoir 
pendant combien de temps elles pourront 
poursuivre leur activité si les droits de douane 
restent inchangés.

Figure 11
Durée de maintien des activités des entreprises ou des organismes si les droits de 
douane imposés par les États-Unis et le Canada demeurent à leur niveau actuel, 
troisième trimestre de 2025
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L’incidence du climat

La latitude du Nord territorial pose des défis 
climatiques singuliers : éloignement des sites 
de construction et des matériaux, conditions 
météorologiques extrêmes, journées courtes, 
etc.53, 54, 55. Le Nord du Canada est aussi en 
grande partie coupé des régions méridionales 
en l’absence de routes praticables par tous 
les temps; cela pose tout particulièrement 
problème en période hivernale où les 
températures peuvent atteindre -30 °C à 
-60 °C. Au Nunavut, la hausse des coûts 
de construction et les difficultés liées à la 
chaîne d’approvisionnement ont fortement 
retardé les activités du secteur, ce qui a une 
incidence directe sur les efforts de lutte contre 
la précarité du logement entrepris dans le 
cadre d’un appel intégré à la réforme des 
soins de santé autochtones, conformément 
à l’appel à l’action no 19 de la CVR. La 
Société d’habitation du Nunavut a repoussé 
la construction de 36 logements publics, 
tandis que le gouvernement territorial a annulé 
plusieurs projets immobiliers en raison de la 
hausse des coûts de construction56.

En fonction de leur taille, les entreprises 
du Nord territorial n’affichent pas toutes le 
même engagement en faveur de l’atténuation 
des changements climatiques et de 
l’adaptation. Les PME et les entrepreneurs 
autochtones tendent à refléter davantage 
les valeurs favorables à l’environnement 
prônées dans les collectivités du Nord, qui 
œuvrent ensemble pour assurer la continuité 
communautaire, lutter contre les facteurs de 
stress économique et relever les difficultés 
pratiques57. En comparaison, les grandes 
entreprises menant des activités d’extraction 
de ressources sont moins en phase avec les 
valeurs favorables à l’environnement et les 

stratégies d’atténuation des changements 
climatiques ou d’adaptation.

En 2021, environ 9,3 p. 100 des entreprises 
canadiennes prévoyaient d’investir dans les 
énergies renouvelables ou dans la mise en 
œuvre de mesures écoénergétiques58. Les 
perspectives divergent selon les territoires : 
les Territoires du Nord-Ouest (8,3 p. 100 des 
entreprises) rejoignent la moyenne nationale, 
tandis que le Nunavut (14,1 p. 100) et le 
Yukon (13,3 p. 100) sont à la pointe en matière 
d’adoption (figure 12). Les données générales 
relatives à l’adoption de pratiques durables 
sont disponibles selon la taille de l’entreprise, 
mais nous ne disposons pas de données 
ventilées par province ou territoire59. Toutefois, 
dans l’ensemble, les PME arrivent en tête en 
ce qui concerne l’adoption d’initiatives à bas 
coût et en harmonie avec les valeurs (appareils 
économes en énergie, par exemple), mais 
tardent à modifier leurs procédures (refonte 
des opérations logistiques ou des chaînes 
d’approvisionnement, par exemple) ainsi qu’à 
comptabiliser leur impact environnemental 
et leurs émissions (estimation de l’empreinte 
carbone, production de rapports en matière 
de gouvernance et de responsabilité 
environnementale et sociale)60.
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Le Nord territorial observe de près les effets 
des changements climatiques61. Bon nombre 
de résidents et de communautés doivent faire 
des choix difficiles, par exemple : décider de 
participer à de nouveaux projets d’extraction 

Les entrepreneurs du Nord 
rencontrent des obstacles 

à l’heure de mettre en 
pratique les engagements 

environnementaux. 

Les entrepreneurs du Nord rencontrent des 
obstacles à l’heure de mettre en pratique 
les engagements environnementaux. 
Comparativement au Canada, leur situation 
géographique semble avoir une incidence 
majeure sur leur capacité à adopter des 
pratiques écologiques. En effet, les entreprises 
du Nord territorial (26,7 p. 100 dans les 
Territoires du Nord-Ouest, 25,1 p. 100 au 
Nunavut et 23,5 p. 100 au Yukon) déclarent 
que les limites liées à l’implantation 
géographique ou au site les entravent dans 
cette démarche, soit des proportions trois fois 
supérieures à la moyenne nationale (environ 
8,7 p. 100)63. Les entreprises nordiques font 

de ressources primaires pour renforcer 
les collectivités locales ou, au contraire, 
continuer de les interdire lorsqu’ils risquent 
d’interférer avec le mode de vie des peuples 
autochtones62.

Figure 12
Investissements prévus dans les énergies renouvelables ou en faveur de l’efficacité 
énergétique, premier trimestre de 2021
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également état de contraintes de temps 
ou de main-d’œuvre plus importantes 
(26,3 p. 100 dans les Territoires du Nord-
Ouest, 28,8 p. 100 au Nunavut et 27,5 p. 100 
au Yukon) comparativement à la moyenne 
nationale (environ 24,5 p. 100 des entreprises). 
Toutefois, elles étaient tout aussi susceptibles 
de déclarer ne rencontrer aucun obstacle, 
la proportion des entreprises au Yukon 
(39,8 p. 100), dans les Territoires du Nord-
Ouest (39,2 p. 100) et au Nunavut (44 p. 100) 
étant conforme à la moyenne nationale 
(40,3 p. 100). Les entreprises du Nord avaient 
également moins de chances de citer le 
manque de ressources financières parmi les 
obstacles (24,1 p. 100 dans les Territoires 
du Nord-Ouest, 24,2 p. 100 au Nunavut et 
24 p. 100 au Yukon) comparativement à la 
moyenne nationale (28,5 p. 10064; figure 13).

Bien que le Nord du Canada soit en position 
idéale pour soutenir les initiatives en faveur 
de l’environnement, les données montrent 

que l’adoption des technologies propres et 
des pratiques durables par les entreprises de 
la région est entravée en raison de difficultés 
géographiques, d’un déficit de compétences, 
de pénuries de main-d’œuvre et d’un manque 
de capacités. L’amélioration de la formation à 
l’appui de la participation de la main-d’œuvre 
en général est évoquée dans l’appel à l’action 
no 92 de la CVR, tandis que l’appel à l’action 
no 23 prévoit des dispositions favorisant la 
formation dans le secteur des soins de santé. 
Toutefois, l’appel à l’action no 92 sollicite 
les organismes du secteur privé, lesquels 
doivent répondre à l’incitatif socioculturel 
général visant la mise en place de soutiens 
complets à la formation et à l’éducation en 
faveur des apprenants autochtones et réaliser 
les investissements nécessaires. Malgré son 
importance, cet appel ne s’inscrit pas dans 
le cadre de l’obligation légale d’adoption 
par les entreprises de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones65, 66.

Figure 13
Obstacles à la mise en œuvre de pratiques écologiques au sein des entreprises, troisième 
trimestre de 2022
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L’adoption de la technologie et 
l’intelligence artificielle dans les 
entreprises

Comparativement à l’ensemble des 
entreprises canadiennes, celles 
implantées dans les territoires sont 
beaucoup moins susceptibles d’utiliser 
l’intelligence artificielle (IA) au cours 
des 12 prochains mois. Si la moyenne 
nationale des entreprises prévoyant un 
recours à l’IA au cours des 12 prochains 
mois s’établissait à 14,4 p. 100, ce 
taux était nettement inférieur dans les 
territoires nordiques : 5,7 p. 100 au 
Yukon, 7,3 p. 100 dans les Territoires du 
Nord-Ouest et 8,5 p. 100 au Nunavut67 
(figure 14).

Figure 14
Utilisation de l’intelligence artificielle par les 
entreprises ou organismes au cours des 12 prochains 
mois, troisième trimestre de 2025

Comparativement à l’ensemble des 
entreprises canadiennes, celles 

implantées dans les territoires sont 
beaucoup moins susceptibles 

d’utiliser l’intelligence artificielle (IA) 
au cours des 12 prochains mois. 
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Les raisons pour lesquelles elles n’envisagent 
pas d’utiliser l’IA diffèrent de celles invoquées 
par leurs homologues ailleurs au Canada. La 
plupart des entreprises nordiques (81 p. 100 
au Yukon, 82,7 p. 100 dans les Territoires 
du Nord-Ouest et 67,7 p. 100 au Nunavut) 
déclarent que l’IA n’est pas pertinente au 
regard de leurs activités, contre 78,5 p. 100 
dans le reste du pays. Cet écart reflète 
la dominance des industries basées sur 
l’exploitation matérielle des ressources dans le 
Nord, dans le cadre desquelles l’IA est moins 
applicable dans l’immédiat. Aux yeux de la 
Banque Royale du Canada, l’enseignement en 
IA relève de la responsabilité des entreprises 
dans une optique de réconciliation par la 
participation économique des quelque 
750 000 jeunes Autochtones qui termineront 
leurs études au cours de la prochaine 
décennie68; or, les interventions en faveur de la 
familiarisation et de la formation de la main-
d’œuvre existante dans le domaine de l’IA 
sont peu nombreuses.

Le manque de connaissances sur les 
capacités de l’IA fait également partie 
des raisons invoquées par bon nombre 
d’entreprises du Nord, soit 17,5 p. 100 
au Yukon, 10,3 p. 100 dans les Territoires 
du Nord-Ouest et 8,8 p. 100 au Nunavut, 
contre 11,1 p. 100 en moyenne à l’échelle du 
Canada. Les préoccupations relatives à la 
confidentialité et à la sécurité diffèrent de la 
moyenne nationale (7,8 p. 100 des entreprises 
canadiennes), la crainte étant plus prononcée 
parmi les entreprises du Yukon (11,8 p. 100) 
mais inférieure dans les Territoires du Nord-
Ouest (1,6 p. 100) et au Nunavut (4,7 p. 100). 
C’est par ailleurs le Nunavut qui recense la 
plus forte proportion d’entreprises jugeant que 
l’IA n’est pas une technologie suffisamment 
mature (21,2 p. 100), soit presque le triple du 
pourcentage observé à l’échelle du Canada 
(7,7 p. 100). Les entreprises du Yukon 
(1 p. 100) et des Territoires du Nord-Ouest 
(5,6 p. 100) sont celles qui craignent le moins 
un manque de maturité de l’IA69 (figure 15).

Figure 15
Raisons pour lesquelles l’entreprise ou l’organisme n’envisage pas d’utiliser l’IA pour 
produire des biens ou fournir des services au cours des 12 prochains mois, troisième 
trimestre de 2025
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Le télétravail

Les modalités de travail à distance 
dans les territoires nordiques reflètent 
le fonctionnement concret des secteurs 
dominants dans la région. Les entreprises 
du Nord font état de taux de travail sur place 
nettement supérieurs à la moyenne nationale. 
La prévalence du travail exclusivement sur 
place est plus élevée dans les territoires 
(76,3 p. 100 des entreprises au Yukon, 
76,5 p. 100 dans les Territoires du Nord-Ouest 
et 80,3 p. 100 au Nunavut) qu’à l’échelle 
du Canada (71,6 p. 100 des entreprises, en 
moyenne). Dans le même temps, la proportion 
d’entreprises du Nord territorial ayant 

uniquement recours au télétravail (6,4 p. 100 
au Yukon, 4,1 p. 100 dans les Territoires du 
Nord-Ouest et 2,8 p. 100 au Nunavut) était 
inférieure à la moyenne nationale (7,1 p. 100)70. 
Ces schémas reflètent la répartition sectorielle 
des entreprises au sein des territoires 
(exploitation minière et extraction de 
ressources, construction et administrations 
publiques) et correspondent au fait que les 
professionnels de ces secteurs ne peuvent 
pas accomplir leur travail à distance. En outre, 
ces chiffres ne tiennent pas forcément compte 
des entreprises individuelles du Nord qui ne 
sont pas constituées en société, et donc non 
recensées (figure 16).

Figure 16
Pourcentage de l’effectif censé travailler sur place ou à distance au cours des trois 
prochains mois, troisième trimestre de 2025
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L’entrepreneuriat autochtone dans 
les territoires nordiques
Le paysage économique et entrepreneurial 
du Nord est principalement façonné par 
la géographie régionale et les valeurs 
socioculturelles des peuples autochtones. 
Les entrepreneurs autochtones représentent 
1,9 p. 100 de tous les propriétaires 
d’entreprises enregistrées, alors qu’ils 
constituent 4,4 p. 100 de la main-d’œuvre; 
cette proportion devrait croître d’environ 
23 p. 100 entre 2024 et 2034 à mesure que 
les jeunes Autochtones adoptent les outils 
numériques, s’intéressent aux industries 
vertes et acquièrent des connaissances 
environnementales71, 72, 73, 74.

Si l’on ne disposait pas de données sur 
l’entrepreneuriat autochtone dans le Nord 
territorial, on sait que les Autochtones étaient 
propriétaires majoritaires de respectivement 
25,5 p. 100, 11,3 p. 100 et 53,4 p. 100 des 
entreprises dans les Territoires du Nord-Ouest, 
au Yukon et au Nunavut75. Cependant, tous les 
entrepreneurs autochtones ne sont pas à la 
tête d’entreprises enregistrées et ne sont donc 
pas forcément pris en compte dans cette 
analyse. Pour certains d’entre eux, le travail 
autonome et la sous-traitance constituent 
la norme, ce qui compromet la collecte de 
données, ainsi que l’adoption des politiques et 
des pratiques.

L’entrepreneuriat autochtone est un outil 
efficace de réconciliation en ce qu’il favorise 
l’autodétermination et la capacité d’action 
des Autochtones, en réponse directe à 
l’appel à l’action no 92 de la CVR76. Les 

principes de l’entrepreneuriat font partie 
des valeurs communautaires historiques, 
sous-tendues par l’égalité des chances et 
l’indépendance des activités77. Toutefois, 
l’entrepreneuriat autochtone moderne a 
souffert des répercussions du passé colonial 
et rencontré des obstacles systémiques, 
comme le manque de reconnaissance de 
l’autorité autochtone par le gouvernement, 
l’inaccessibilité et le sous-financement 
des systèmes d’éducation, l’accès 
restreint au financement et l’inadéquation 
des infrastructures78, 79, 80. Les déficits 
d’infrastructure dans les régions rurales et 
éloignées, notamment, entravent l’accès 
des peuples autochtones aux ressources 
essentielles telles que l’eau potable, un 
logement adéquat et une connexion Internet 
fiable81. Divers obstacles socioculturels, 
comme la discrimination fondée sur la race et 
sur le genre, restreignent encore davantage 
les possibilités. Outre les incitations au 
renforcement des compétences et au 
développement des capacités des peuples 
autochtones formulées par la CVR, l’appel à 
l’action no 92 inclut des dispositions visant à 
donner de l’information aux cadres supérieurs 
et aux employés des entreprises sur l’aptitude 
interculturelle, le règlement de différends, 
l’histoire des peuples autochtones et la lutte 
contre le racisme82. Il a été déterminé que 
l’appel à l’action no 92 de la CVR relevait 
de la responsabilité du secteur privé mais, 
en l’absence de soutien, on constate une 
stagnation des progrès quant à l’information 
des personnes non autochtones au sujet 
de la réconciliation, à peine 15 p. 100 
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des entreprises interagissant d’une 
quelconque manière avec les communautés 
autochtones83. Il est nécessaire que le secteur 
privé réalise des investissements concertés 
visant à informer les employés au sujet des 
peuples autochtones, de leur histoire et des 
obstacles singuliers qu’ils rencontrent afin 
que les entrepreneurs autochtones du Nord 
parviennent à la prospérité économique.

Aux obstacles à l’entrepreneuriat autochtone 
s’ajoutent ceux liés à d’autres facteurs 
d’identité croisés, en particulier chez les 
femmes. Diverses études indiquent que 
le colonialisme a instauré des structures 
patriarcales au sein des sociétés 
autochtones, limitant ainsi l’accès des 
femmes aux ressources et aux soutiens 
à l’entrepreneuriat84, 85. Par conséquent, 
bon nombre de femmes autochtones 
font face à des obstacles systémiques 
tels que la discrimination et les préjugés 
fondés sur le genre, la perte d’identité 
culturelle, les tensions communautaires et 
les séquelles durables des traumatismes 
intergénérationnels. Ces difficultés sont 
aggravées par l’insécurité économique, 
l’exposition à la violence et les répercussions 
actuelles de la colonisation et des 
changements climatiques sur le plan social et 
environnemental86, 87. Autant de constatations 
qui mettent en lumière la nécessité d’adopter 
un prisme intersectionnel et sexospécifique 
pour comprendre l’expérience des 
entrepreneurs autochtones en fonction de 
leur identité et de leur genre, ainsi que les 
problématiques régionales à résoudre.

Malgré ces défis, l’entrepreneuriat autochtone 
est de plus en plus reconnu comme une 
forme de décolonisation qui remodèle les 
dynamiques du pouvoir entre les Autochtones 
et la population non autochtone. Les 
communautés autochtones du Canada ont 
préservé leurs propres modes de gouvernance 
et d’attribution des compétences, ainsi 
que leurs connaissances culturelles, 
qui constituent de puissants moteurs 
de développement de l’entrepreneuriat. 
Une étude sur la relation entre les droits 
autochtones et l’entrepreneuriat laisse penser 
que les communautés autochtones pourraient 
mettre à profit le capital social (en particulier la 
convergence de leurs valeurs socioculturelles 
avec la notion de durabilité) pour participer à 
l’économie moderne88. Cela passe notamment 
par une participation active des Autochtones 
dans la réglementation des pratiques de 
gouvernance et de responsabilité sociale, par 
exemple, au travers d’alliances mutuellement 
bénéfiques et de partenariats avec des 
entreprises non autochtones89.
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Néanmoins, les chercheurs alertent sur 
l’équilibre indispensable à trouver entre 
développement économique et défense 
des valeurs culturelles autochtones pour 
faire en sorte que l’entrepreneuriat reflète 
fidèlement les priorités autochtones 
et communautaires. Il s’agit ainsi de 
remédier à l’exclusion historique, de 
reconstruire le capital social et de parvenir 
à une participation volontaire durable, car 
toutes ces choses sont indispensables 
pour renforcer la résilience et favoriser la 
croissance à long terme de l’entrepreneuriat 
autochtone90. De plus, l’accès à l’éducation 
dans le Nord demeure limité par la situation 
géographique, le déficit d’infrastructures et 
les contraintes d’abordabilité qui empêchent 
de bénéficier des occasions de formation 

et de perfectionnement des compétences 
indispensables pour se lancer dans 
l’entrepreneuriat91. Il faut investir davantage 
dans les infrastructures et la prestation 
de soutiens complets pour améliorer 
l’abordabilité, la production alimentaire 
et l’approvisionnement, et les débouchés 
économiques, de façon à concrétiser 
l’appel à l’action no 92 de la CVR. Il est 
également crucial de renforcer les parcours 
de formation et d’acquisition de compétences 
à la disposition des Autochtones et de leurs 
homologues non autochtones dans les 
industries aux prises avec des obstacles 
historiques, afin de développer la capacité 
entrepreneuriale des Autochtones à 
l’échelon local et de créer un écosystème 
d’entrepreneuriat empathique.
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Obstacles et facteurs favorables aux 
entreprises et à l’entrepreneuriat dans  
le Nord

Introduction
Il est essentiel de soutenir les entreprises 
nordiques pour renforcer la compétitivité 
du marché canadien; si un éventail de 
soutiens en matière de financement, de 
compétences et de capital est mis à leur 
disposition, l’utilisation effective de ces 
derniers reste à prouver, en particulier dans 
les collectivités rurales et éloignées et chez 
les communautés autochtones. La plupart 
du temps, les financements et les soutiens 
sont attribués aux grandes entreprises, 
tandis que les PME et les entrepreneurs 
sont insuffisamment desservis; cela ressort 
clairement des investissements importants 
réalisés dans les projets d’infrastructure et les 
secteurs de l’extraction de ressources dans 
le Nord92, qui constituent des occasions de 
financement dont les petites structures ne 
peuvent bénéficier en raison de leur manque 
de capacités comparativement aux grandes 
entreprises93. Cette partie examine les facteurs 
favorables et les obstacles auxquels font face 
les entreprises du Nord et analyse en quoi les 
infrastructures, les institutions, les questions 
culturelles, le financement, les systèmes de 
soutien et la formation professionnelle diffèrent 
du point de vue des grandes entreprises, 

Il est essentiel de soutenir les 
entreprises nordiques pour 
renforcer la compétitivité 
du marché canadien; si 

un éventail de soutiens en 
matière de financement, de 
compétences et de capital 
est mis à leur disposition, 

l’utilisation effective de ces 
derniers reste à prouver, en 

particulier dans les collectivités 
rurales et éloignées et chez les 

communautés autochtones.
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comparativement aux PME et à l’écosystème 
entrepreneurial dans le Nord territorial du 
Canada.

Infrastructure et géographie
Les entrepreneurs implantés dans le Nord 
du Canada se heurtent à d’importantes 
difficultés liées au manque d’infrastructures, 
ainsi qu’à l’isolement géographique94, 95 – un 
facteur qui, ajouté aux faibles densités de 
population, augmente considérablement le 
coût par utilisation des infrastructures dans 
le Nord96. Plusieurs obstacles existent : 
limitation des réseaux et des capacités de 
transport, déficit d’infrastructures numériques, 
manque de visibilité et de capacité à réaliser 
les immobilisations et à investir dans les 
technologies qui sont censées atténuer 
ces obstacles à l’entrepreneuriat dans les 
collectivités rurales et éloignées et chez les 
communautés autochtones du Nord.

Premièrement, le Nord du Canada est 
principalement construit sur le pergélisol, 
ce qui complique l’expansion et l’entretien 
des infrastructures de transport97. En 
outre, nombreuses sont les collectivités 
desservies uniquement par intermittence 
par les transports aériens ou maritimes et 
via des routes de glace saisonnières, ce 
qui restreint les capacités opérationnelles 
des entreprises. Si les grandes entreprises 
peuvent avoir les moyens d’investir dans 
l’infrastructure nécessaire à leur activité, les 
PME et les entrepreneurs sont tributaires 
des infrastructures existantes et des réseaux 
saisonniers. Quand les infrastructures 

existent, la préférence est souvent accordée 
aux grandes entreprises : ainsi, il peut 
arriver que les navires transportent en 
priorité les matériaux de construction des 
principaux maîtres d’œuvre, avant ceux 
destinés aux entrepreneurs et aux PME98. 
Par conséquent, les petites structures 
et les entrepreneurs ayant une capacité 
d’investissement réduite subissent des 
répercussions disproportionnées. De plus, 
les modifications du pergélisol mettent 
en péril les infrastructures existantes et 
risquent de compromettre l’intégrité des 
bâtiments, des routes et d’autres systèmes 
cruciaux. S’il est possible que les grandes 
entreprises disposent du capital et des 
ressources nécessaires pour rénover ces 
structures et infrastructures99, ce n’est pas 
forcément le cas des petites entreprises, 
qui font état de contraintes supérieures 
liées aux coûts. Cette situation sape 
directement l’appel à l’action no 19 de la 
CVR, aux termes duquel il incombe aux 
entreprises et aux gouvernements de résoudre 
d’importantes difficultés socioéconomiques 
telles que l’insécurité alimentaire, l’accès 
aux services médicaux et la connectivité 
numérique100 – autant de progrès qui ne 
peuvent être réalisés sans infrastructures dans 
les collectivités du Nord. Dans les Territoires 
du Nord-Ouest, la perte d’infrastructures à 
prévoir en raison de la fonte du pergélisol 
est estimée à quelque 1,3 milliard de 
dollars à l’échelle de 33 collectivités sur les 
75 prochaines années101.
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Deuxièmement, l’accès aux infrastructures 
numériques, telles qu’une connexion Internet 
haute vitesse et des télécommunications 
fiables, est hétérogène et souvent assuré 
uniquement dans les villes principales 
du Nord. Les grandes entreprises sont 
généralement prédominantes là où les 
télécommunications sont développées, 
car elles investissent dans leur propre 
infrastructure numérique et leur connectivité; 
par conséquent, les PME et les entrepreneurs 
peuvent bénéficier d’un accès, mais au 
détriment de leur autonomie quant à leur lieu 
d’implantation et au moment où ils exercent 
leur activité102. Les grandes entreprises ont 
tendance à conserver leur position dans le 
secteur des ressources primaires, tandis que 
les entrepreneurs et les PME diversifient leurs 
secteurs d’activité; sans accès fiable aux 
infrastructures numériques, il est difficile de 
savoir quelles solutions ces petites structures 
implantées en dehors des villes principales 
peuvent trouver pour accéder aux possibilités 
de commerce électronique et de formation en 
ligne et aux programmes des accélérateurs et 
incubateurs.

En outre, le coût d’accès est souvent 
élevé pour la clientèle nordique. D’après 
les données d’Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada, les prix 
pour les consommateurs diminuent souvent 
de 6 p. 100 à 22 p. 100 auprès des exploitants 
régionaux et de nombreux opérateurs, 
ce qui souligne la nécessité de mettre les 
fournisseurs de données et de services en 
concurrence103. Peu d’opérateurs servent 
les villes du Nord et comparativement au 

coût moyen sur l’ensemble des prestataires 
de services mobiles sans fil de bas niveau, 
la clientèle nordique paie 26,8 p. 100 plus 
cher. Le fardeau économique est aussi 
probablement plus important, car ce coût 
n’inclut pas les perturbations de service dans 
le Nord, la faible couverture des collectivités 
rurales et éloignées et la capacité réduite 
de cette population d’acheter des forfaits 
de télécommunication, par rapport au reste 
du Canada. De plus, les taches solaires 
sont susceptibles d’interférer avec la 
couverture des réseaux, dès lors qu’ils sont 
mis en place104. Lorsque les entrepreneurs 
nordiques se voient proposer des occasions 
de formation en ligne ou de commerce 
électronique, ils ont besoin d’une connexion 
Internet haute vitesse. Les données d’analyse 
d’Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada indiquent que l’accès 
Internet coûte 52 p. 100 à 129,9 p. 100 plus 
cher dans le Nord qu’ailleurs au Canada, 
creusant ainsi encore davantage le fossé 
numérique.

Du sous-développement des infrastructures 
s’ensuivent une hausse des coûts 
d’exploitation et une moindre efficacité pour 
les entreprises du Nord, en particulier les 
structures familiales et de taille modeste105.

Troisièmement, lorsque le Nord est amené à 
bénéficier d’investissements d’infrastructure 
et d’innovations, on observe des décalages 
entre les destinataires du financement et 
la faisabilité des technologies novatrices. 
Par exemple, la mise en place de micro-
usines de logement, la production locale 
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d’énergies renouvelables ou encore le 
déploiement de systèmes de transport par 
drones et dirigeables font partie des moyens 
suggérés pour atténuer les contraintes 
liées à l’infrastructure dans le Nord106. 
Or, les PME et les entrepreneurs de ces 
collectivités ne disposent souvent pas des 
capacités nécessaires pour appuyer la mise 
en œuvre de telles solutions, en particulier 
hors des grandes villes. Ces innovations 
sont majoritairement déployées par les 
grandes entreprises, car elles ont accès à 
l’infrastructure et possèdent les compétences 
requises107. Les entrepreneurs qui cherchent 
à utiliser ces technologies doivent faire venir 
et loger la main-d’œuvre, sous-traiter et 
obtenir des permis, ce qui dépasse souvent 
les capacités non seulement individuelles, 
mais aussi communautaires, et peut conduire 
à l’abandon et à la sous-utilisation des 
ressources et des infrastructures modulaires 
expédiées sur place. Cela fait partie des 
difficultés constatées lors du déploiement de 
serres par des PME du Nord dans le cadre 
d’initiatives de production alimentaire locale 
et de formation professionnelle108. Par ailleurs, 
si le Nord territorial reçoit une part importante 
des investissements en faveur de la 
construction d’infrastructures et de logements, 
il est rare que les entrepreneurs issus de la 
diversité bénéficient de ce soutien financier. 
D’après Grants Office Canada, la publicité 
relative au financement des infrastructures 
n’est souvent pas diffusée auprès des petites 
collectivités du Nord et les habitants n’ont pas 
forcément les connaissances requises pour 
faire des recherches en ligne ou bien ils se 
heurtent à des obstacles linguistiques109.

Répercussions du climat sur les 
entreprises
Les conditions météorologiques et climatiques 
dans le Nord du Canada font peser des 
pressions supplémentaires sur les entreprises, 
quelle que soit leur taille, même si leur effet 
sur les chaînes d’approvisionnement, les 
infrastructures et l’accès se fait sentir de 
manière disproportionnée chez les PME et 
les entrepreneurs110. En règle générale, les 
régions nordiques sont plus vulnérables 
aux changements de température et de 
pluviométrie, aux variations climatiques 
saisonnières et aux phénomènes 
météorologiques extrêmes, ce qui augmente 
les difficultés opérationnelles et les coûts 
pour les entreprises. Ces problématiques 
s’observent tout particulièrement dans des 
secteurs tels que l’agriculture et le tourisme, 
qui sont tributaires des conditions climatiques. 
L’agriculture est une pratique nouvelle dans 
bon nombre de collectivités du Nord et s’avère 
déjà limitée par les périodes végétatives 
courtes111. L’imprévisibilité du climat dans 
ces régions risque elle aussi de restreindre 
la durabilité et le potentiel de croissance des 
entreprises112, 113, 114.

Dans un rapport récent, l’Université du Yukon 
a étudié les risques climatiques auxquels font 
face les entreprises de toutes tailles au sein 
du territoire et révélé que les changements 
climatiques ont une incidence sur les 
risques physiques, tarifaires, réglementaires 
et accessoires, les risques d’atteinte à la 
réputation et la responsabilité des entreprises. 
En cas de phénomènes climatiques extrêmes, 
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les entreprises doivent résoudre des difficultés 
matérielles comme l’endommagement des 
bâtiments et des actifs, auxquelles s’ajoute 
une exposition accrue à divers aléas, comme 
les températures glaciales, qui perturbent 
les activités et mettent en péril leur stabilité. 
Cette situation a également des répercussions 
sur les prix et les coûts matériels, en raison 
des retards d’approvisionnement, et entraîne 
une dévaluation des biens et des immeubles. 
Les entrepreneurs et les PME sont touchés 
de manière disproportionnée dans la mesure 
où ils ont généralement un capital réduit 
et une moindre marge de manœuvre pour 
réparer et entretenir des immobilisations 
ayant subi des dégâts d’origine climatique. 
Les entreprises doivent également s’adapter 
aux réglementations et aux exigences, qui 
sont susceptibles d’évoluer en fonction 
des priorités climatiques et d’influer sur 
les solutions de financement disponibles. 
Les grandes entreprises possèdent 
généralement une meilleure expertise en 
matière réglementaire, s’appuient sur une 
chaîne d’approvisionnement plus diversifiée et 
peuvent modifier leurs pratiques à des fins de 
conformité réglementaire, alors que les PME 
et les entrepreneurs, dans bien des cas, n’ont 
pas connaissance des exigences auxquelles 
ils sont assujettis par la réglementation115.

Dans le même temps, ces problèmes sont 
susceptibles de nuire à la fidélité des clients et 
de décourager les investisseurs, en particulier 
au regard du rendement en matière de 
durabilité. Face aux changements climatiques, 

les entreprises sont de plus en plus tenues de 
divulguer les risques liés au climat au titre de 
la responsabilité juridique. Au niveau territorial, 
les changements climatiques peuvent poser, 
au sein du secteur public, des problèmes 
secondaires qui affectent indirectement 
l’ensemble des entreprises : perte de capital 
naturel, vulnérabilité des infrastructures 
publiques, services de santé sous pression. 
De manière générale, les changements 
climatiques peuvent engendrer des effets 
en cascade qui touchent les entreprises et 
l’économie tout entière116, 117. Pour faire en 
sorte que les PME et les entrepreneurs du 
Nord ne subissent pas des répercussions 
disproportionnées, il est indispensable de 
prévoir un soutien continu à la formation pour 
leur permettre d’acquérir des compétences 
réglementaires et des compétences 
techniques propices au déploiement 
d’innovations durables, ainsi qu’un soutien 
à la gestion du capital et des risques pour 
favoriser leur résilience.
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Achats publics et 
développement économique
Régis par des cadres fédéraux et provinciaux, 
les marchés publics sont un levier stratégique 
qui façonne les débouchés économiques 
dans le Nord du Canada. Les achats 
gouvernementaux peuvent contribuer à 
combler les lacunes en fournissant des biens, 
des services et des infrastructures capables 
de valoriser les possibilités de développement 
et les occasions commerciales à l’échelle 
régionale. Pour favoriser la participation 
locale, plusieurs territoires de compétence 
du Nord ont élaboré des cadres 
d’approvisionnement régional qui donnent la 
priorité aux entreprises et aux PME sur place 
(tableau A2). Ces programmes visent à faciliter 
la participation des entrepreneurs autochtones 
et nordiques aux grands projets d’extraction 
de ressources et d’infrastructure et répondent 
directement à l’appel à l’action no 92 de la 
CVR ainsi qu’aux dispositions sectorielles de 
l’appel à l’action no 23. Toutefois, les données 
relatives à l’efficacité des programmes sont 
insuffisantes pour déterminer qui reçoit des 
financements au titre de ces projets. À titre 
d’exemple, la politique d’encouragement aux 
entreprises des Territoires du Nord-Ouest 
offre une subvention à hauteur de 10 p. 100 
à 15 p. 100 sur la valeur des marchés aux 
entreprises détenues majoritairement par des 
Autochtones. Pourtant, les données portant 
sur la période 2016-2020 montrent que moins 
de 1 p. 100 des marchés conclus d’une année 
sur l’autre (0,7 p. 100 à 0,9 p. 100) bénéficient 
de cette mesure incitative; cela laisse penser 

que le potentiel offert par la passation de 
marchés n’est pas exploité au maximum 
et que les PME et les entrepreneurs ne 
bénéficient pas pleinement des programmes 
d’achats publics118.

Systèmes de soutien aux 
entreprises
Les collectivités du Nord disposent d’une 
infrastructure de soutien aux entreprises 
beaucoup moins développée que les 
économies du Sud. Bien souvent, elles 
bénéficient d’un moindre accès au 
financement, et les incubateurs et les 
accélérateurs ne sont pas à leur portée. 
Plusieurs systèmes de soutien aux entreprises 
mis en place dans le Nord ont vocation à 
combler le manque d’accès aux ressources 
dont pâtissent les PME et les entrepreneurs de 
manière disproportionnée.

Services de soutien
Divers programmes gouvernementaux d’ordre 
général et organismes régionaux de soutien 
aux entreprises mettent des ressources à 
la disposition des entrepreneurs du Nord 
territorial (tableau A2). D’après notre examen 
des services de soutien aux entreprises 
existants, nombreux sont ceux qui offrent 
une assistance générale : conseils juridiques 
et financiers, aide à la commercialisation, 
consultations réglementaires obligatoires, 
ressources d’exploitation. Si un éventail 
d’initiatives est proposé, la publicité au sujet 
des programmes est souvent cantonnée aux 
grandes villes et ne parvient pas jusqu’aux 
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entrepreneurs et aux PME implantés à 
l’extérieur. Certains programmes, à l’image de 
Prospérité TNO, financent ces entrepreneurs 
(environ 55 p. 100 des débours en 2024)119, 
mais dans d’autres cas, il n’est pas facile 
d’obtenir des données. La plupart du temps, 
ces services de soutien bénéficient aux 
entreprises de toutes tailles en milieu urbain, 
tandis que les PME et les entrepreneurs 
des régions rurales et éloignées sont 
insuffisamment desservis.

De plus, beaucoup de programmes utilisent 
des plateformes numériques, ce qui pose 
problème dans les collectivités où l’on 
constate un déficit d’infrastructures de ce 
type. Ces services peuvent s’avérer utiles pour 
certaines entreprises, mais les mesures de 
soutien sectorielles font souvent défaut, alors 
qu’elles sont nécessaires à la diversification 
du marché. Si les grandes entreprises dans 
les secteurs de l’extraction de ressources 
et de l’administration ont tendance à suivre 
les modèles d’activité traditionnels, il est 
intéressant pour les PME et les entrepreneurs 
de bénéficier de programmes ciblés. Dans 
le contexte de la diversification sectorielle 
amorcée dans le Nord (tourisme120, 121, 
production d’énergies renouvelables, 
production alimentaire122, pisciculture à des 
fins commerciales, secteurs culturels et 
traditionnels), les entrepreneurs ont besoin 
d’un soutien supplémentaire pour atteindre 
les marchés. Il faut recueillir davantage de 
données pour comprendre comment, et 
déterminer si, les systèmes de soutien aux 
entreprises peuvent servir les entrepreneurs 
en milieu rural et éloigné, ainsi que les 
Autochtones, dans divers secteurs.

Financement et accès au capital
Les entreprises implantées dans le Nord 
territorial rencontrent des obstacles 
systémiques qui entravent leur accès au 
financement123. Les coûts d’exploitation 
supérieurs découlant de la conjugaison inédite 
de facteurs géographiques et démographiques 
à l’œuvre dans la région freinent les 
investissements dans les entreprises de 
toutes tailles124. Les investisseurs potentiels 
peuvent avoir l’impression de courir un risque 
financier plus important en misant sur les 
entreprises nordiques en milieu rural, d’où 
ce découragement. Il arrive que les grandes 
entreprises bénéficient d’occasions de 
financement et de relations auxquelles les 
PME et les entrepreneurs n’ont pas accès ou 

Les séquelles laissées par le 
colonialisme et l’assimilation 
forcée dans les pensionnats 

ont créé des obstacles 
communautaires et liés à la 
santé mentale qui entravent 
la participation de nombreux 

groupes au système d’éducation 
institutionnalisé.
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Les entrepreneurs autochtones doivent 
composer avec un surcroît d’obstacles 
systémiques ainsi qu’avec la discrimination 
lorsqu’il s’agit d’obtenir des financements, y 
compris sous la forme de préjugés raciaux 
susceptibles de restreindre les critères 
d’emprunt, d’accroître les taux d’intérêt et de 
les priver d’options de financement adaptées 
sur le plan culturel129, 130. S’il existe des 
institutions financières autochtones destinées 
à combler ces lacunes, elles ne sont pas 
assez nombreuses et ne jouent pas sur un 
pied d’égalité avec les institutions financières 
du Sud et leurs offres aux entrepreneurs131, 

132. De même, les PME et les entrepreneurs 
ne disposent pas forcément des ressources 
nécessaires pour rédiger des demandes 
efficaces auprès des prêteurs et des bailleurs 
de fonds opérant dans les collectivités du 
Sud. Une liste des sources de financement à 
la disposition des entrepreneurs nordiques est 
présentée en annexe (tableau A1).

qui ne s’appliquent pas à leur situation. Les 
approches traditionnelles de financement sont 
également semées d’embûches pour les PME 
et les entrepreneurs, dans la mesure où il faut 
souvent présenter des antécédents de crédit, 
offrir des garanties et apporter un capital pour 
obtenir un prêt. Les entrepreneurs du Nord 
et ceux vivant dans des réserves doivent 
également composer avec des obstacles 
structurels, car ils ne peuvent pas utiliser 
les terres de la réserve comme garantie aux 
termes de l’article 89 de la Loi sur les Indiens.

En outre, les investissements fédéraux 
d’envergure, en particulier ceux à destination 
des secteurs de l’infrastructure et de 
l’extraction de ressources, soutiennent les 
grandes entreprises dans une large proportion 
(tableau A3). Il ressort du Rapport du Comité 
permanent des affaires autochtones et du 
Nord à la Chambre des communes que la 
majorité des financements sert à payer des 
consultants et des entrepreneurs ou bénéficie 
aux grandes entreprises, au lieu d’affluer 
vers les collectivités rurales et éloignées ou 
les communautés autochtones125. D’après 
le Rapport d’étape sur l’évolution de 
l’économie des Autochtones publié en 2019, 
les entreprises autochtones et nordiques 
ne savent souvent pas où et comment 
demander des financements, ni quelles sont 
les solutions à leur disposition et les critères 
d’admissibilité126. Cela fait écho aux données 
sur le recours aux pratiques préférentielles 
d’achats publics; lorsqu’il existe des fonds 
disponibles, les données sont insuffisantes 
pour déterminer s’ils sont mis efficacement au 
service des collectivités et des secteurs qu’ils 
ont vocation à soutenir127, 128.
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Incubateurs et accélérateurs
Les incubateurs et les accélérateurs peuvent 
constituer des mécanismes importants 
pour aider les entrepreneurs à surmonter 
les défis auxquels ils font face, même si 
les études visant à évaluer leur efficacité 
présentent des résultats contrastés133. Les 
incubateurs s’adressent aux entreprises en 
phase de démarrage, auxquelles ils mettent 
à disposition les ressources et les soutiens 
nécessaires pour franchir les premières 
étapes de fondation; les accélérateurs, quant 
à eux, ont vocation à appuyer l’expansion 
et la croissance des entreprises134. Si le 
Canada compte plus de 150 incubateurs et 
accélérateurs135, ces structures ont tendance à 
se concentrer dans les grands centres urbains 
du Sud.

Le tableau A2 en annexe passe en revue les 
programmes existants dans le Nord. Dans 
les régions rurales et éloignées, la publicité 
est limitée – tout comme les ressources 
permettant de profiter des occasions qu’elle 
met en avant. Si la pandémie de COVID-19 
a favorisé le développement d’incubateurs 
en ligne, ces derniers ne parviennent pas 
forcément à mobiliser les collectivités 
rurales et éloignées en raison du déficit 
d’infrastructures numériques et des coûts 
connexes. De plus, il est nécessaire de porter 
une attention particulière à la langue, à la 
littératie et à l’adéquation culturelle pour 
concevoir des programmes qui porteront 
leurs fruits dans le Nord. Les données 
relatives à l’utilisation des incubateurs et 
accélérateurs dans le Nord sont souvent 

cantonnées aux grandes villes136, avec pour 
conséquence un manque de services offerts 
dans les collectivités rurales, éloignées et 
majoritairement autochtones.

Renforcement des  
capacités et acquisition  
de compétences
Le renforcement des capacités et l’acquisition 
de compétences sont des moteurs essentiels 
du progrès économique dans le Nord. Les 
séquelles laissées par le colonialisme et 
l’assimilation forcée dans les pensionnats ont 
créé des obstacles communautaires et liés à 
la santé mentale qui entravent la participation 
de nombreux groupes au système d’éducation 
institutionnalisé. Aujourd’hui, les taux 
d’obtention du diplôme d’études secondaires 
dans le Nord sont inférieurs à ceux observés 
dans le Sud. Dans le secteur des ressources 
primaires dominé par les grandes entreprises, 
les organisations ont la capacité d’embaucher 
des habitants du Nord en leur offrant des 
occasions d’apprentissage intégré au 
travail et des trajectoires d’acquisition 
de compétences. Toutefois, pour que les 
occasions de diversification sectorielle 
se concrétisent, il faut pouvoir combler le 
déficit de compétences des actifs et des 
entrepreneurs issus de la diversité; c’est 
particulièrement le cas lorsque les possibilités 
de pénétrer de nouveaux marchés et secteurs 
pour les PME et les entrepreneurs sont 
tributaires d’un cursus postsecondaire137. 
Les travaux de recherche semblent indiquer 
un besoin urgent de formation axée sur les 
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compétences tous secteurs confondus138. 
D’après les prévisions du Conference Board 
du Canada, les 50 principales professions 
émergentes dans le Nord territorial comme 
provincial exigent toutes une forme 
d’éducation postsecondaire139. Encore 
une fois, il est possible que les grandes 
entreprises du secteur primaire (extraction 
minière, par exemple) disposent des 
capacités et des ressources nécessaires pour 
proposer de telles possibilités de formation 
professionnelle140, tandis que les PME ont 
peu de moyens d’offrir une formation en 
personne dans des collectivités éloignées et 
les entrepreneurs rencontrent des difficultés 
d’accès à la formation, qui est souvent 
dispensée dans des lieux centraux. De plus, 
les PME et les entrepreneurs voient leur accès 
aux programmes de formation encore restreint 
en raison du manque d’infrastructures de 
télécommunication en milieu éloigné. Bon 
nombre de programmes sont par ailleurs 
conçus pour les collectivités du Sud et 
leur réussite est évaluée auprès de cette 
population. Or, ils ne sont pas forcément 
applicables aux entreprises du Nord, quelle 
que soit leur taille141.

Certaines études laissent penser qu’une 
personnalisation des approches et la 
prestation de soutiens complets sont des 
moyens d’améliorer la réussite. Citons 
l’exemple du programme de formation NEAT 
(Northern Entrepreneurs Accessing Training) 
mis en œuvre par Contact Nord : il a été 
constaté que l’enseignement asynchrone, les 
allocations de formation et la conclusion de 
partenariats de gestion avec des organismes 
locaux ont permis d’atteindre un taux 
d’achèvement de 74 p. 100 au sein d’une 
cohorte de 500 entrepreneurs du Nord142. 
Toutefois, beaucoup de programmes ne 
recueillent pas de données ou bien il n’est 
pas évident de déterminer si les données 
recueillies, le cas échéant, sont adaptées au 
contexte nordique dans l’optique d’améliorer 
le maintien et l’utilisation des programmes.
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Conclusions et recommandations

Conclusions
Unique et complexe, l’écosystème entrepreneurial 
du Nord est façonné par des facteurs 
géographiques, climatiques, institutionnels et 
culturels qui lui sont propres. Le présent rapport 
dresse l’état des lieux de l’entrepreneuriat dans les 
territoires du Nord du Canada, à savoir le Yukon, les 
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. À la lumière 
d’une analyse de données et d’une revue des écrits, 
nous avons pointé les difficultés et les occasions de 
développement commercial dans la région.

Unique et complexe, 
l’écosystème entrepreneurial 

du Nord est façonné par 
des facteurs géographiques, 
climatiques, institutionnels et 
culturels qui lui sont propres.

Difficultés actuelles

La concentration des activités dans le secteur de l’extraction de ressources offre des débouchés 
économiques pour les grandes entreprises, mais entrave la diversification et la croissance des 
structures plus petites. L’extraction minière, l’exploitation en carrière et l’extraction de pétrole 
et de gaz ne représentent pas la même part du PIB au Nunavut (43 p. 100), dans les Territoires 
du Nord-Ouest (22 p. 100) et au Yukon (13 p. 100); toutefois, ces proportions sont nettement 
supérieures à la moyenne nationale (environ 5 p. 100). Cette dépendance vis-à-vis des ressources 
naturelles rend les économies nordiques vulnérables, en particulier leurs acteurs de taille modeste 
qui doivent composer avec des contraintes d’infrastructure et d’accès aux marchés. Lorsqu’il y 
a investissement dans des projets d’infrastructure, la priorité est souvent accordée aux grandes 
entreprises, au lieu de confier la construction aux entrepreneurs autochtones et nordiques. De 
plus, les entreprises du Nord rencontrent des difficultés opérationnelles de longue date, comme 
les pénuries de main-d’œuvre et les problèmes pour recruter des employés qualifiés, sans compter 
les effets de l’isolement géographique et du déficit d’infrastructures.
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Obstacles persistants

Les entrepreneurs du Nord rencontrent une pluralité d’obstacles qui entravent leurs activités et leur 
croissance. Par exemple, le sous-développement des infrastructures, l’isolement géographique, 
les conditions météorologiques extrêmes et la connectivité numérique restreinte engendrent 
des difficultés opérationnelles et augmentent les coûts pour les entreprises. Les entrepreneurs 
autochtones, quant à eux, voient leur accès au financement fortement entravé en raison de la 
discrimination systémique, des dispositions de la Loi sur les Indiens leur interdisant d’utiliser les 
terres de leur réserve comme garantie, et de l’insécurité du logement qui restreint leur accès aux 
mécanismes de financement traditionnels.

Il existe également des limites qui nuisent à l’acquisition de compétences et au renforcement des 
capacités. Les taux inférieurs d’obtention du diplôme d’études secondaires, l’accès restreint aux 
études postsecondaires et la non-prise en compte des réalités du Nord dans les programmes 
d’études entravent le développement de la main-d’œuvre qualifiée dont les entreprises ont besoin 
pour prendre de l’expansion et se diversifier.

Les entreprises sont également exposées à des risques matériels, financiers et réglementaires 
croissants en raison des changements climatiques; certains secteurs du Nord, comme l’agriculture 
et le tourisme, l’ont ressenti tout particulièrement.

Entrepreneuriat autochtone

Les entrepreneurs autochtones constituent un pan important et croissant des économies 
nordiques. En effet, les Autochtones détiennent respectivement 25,5 p. 100, 11,3 p. 100 et 
53,4 p. 100 des entreprises dans les Territoires du Nord-Ouest, au Yukon et au Nunavut. 
Cependant, tous les entrepreneurs autochtones ne sont pas à la tête d’entreprises enregistrées et 
ne sont donc pas forcément pris en compte dans cette analyse. Pour certains d’entre eux, le travail 
autonome et la sous-traitance constituent la norme, ce qui compromet la collecte de données, 
ainsi que l’adoption des politiques et des pratiques. Malgré les obstacles systémiques hérités 
du colonialisme, l’entrepreneuriat autochtone est porteur d’un fort potentiel dans une optique de 
réconciliation économique et de développement durable. Les communautés autochtones prônent 
également des valeurs socioculturelles particulières, qui peuvent stimuler l’innovation dans des 
secteurs tels que le tourisme et les systèmes alimentaires. La population autochtone est jeune 
et de plus en plus nombreuse; on s’attend ainsi à ce que l’entrepreneuriat autochtone croisse 
d’environ 23 p. 100 entre 2024 et 2034.
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Recommandations
Accroître les investissements dans des infrastructures de transport permanentes 
et saisonnières résilientes afin de mieux relier le marché et de réduire les coûts 
et les délais de transport et d’expédition pour les entrepreneurs.

Améliorer l’accès Internet haute vitesse au-delà des exigences de base 
du Fonds pour la large bande universelle de façon que les entrepreneurs 
bénéficient du minimum technologique requis pour sous-tendre l’entrepreneuriat 
numérique, le commerce électronique, l’utilisation de l’intelligence artificielle et 
la formation en ligne.

Soutenir les investissements d’infrastructure et les projets de construction 
placés sous la houlette de l’industrie nordique dans une optique de résistance 
aux conditions climatiques de plus en plus intenses, en veillant à intégrer les 
normes culturelles et les besoins du Nord de la planification à la conception, 
jusqu’à l’utilisation finale, ainsi qu’en tenant compte des coûts et des difficultés 
opérationnelles caractéristiques de la construction dans le Nord (fret maritime, 
matériaux de construction conformes à un cahier des charges particulier, coûts 
de transport aérien, etc.).

Utiliser des systèmes novateurs d’infrastructure et de logement modulaires et 
évolutifs de façon à atténuer les risques liés à la fonte du pergélisol et à d’autres 
conditions météorologiques extrêmes, en mettant à profit le savoir traditionnel 
de la phase d’idéation jusqu’à l’occupation, et fournir le soutien dont les 
collectivités ont besoin pour faire venir et loger la main-d’œuvre qualifiée durant 
les installations.

Collaborer avec les gouvernements et les associations autochtones pour 
éliminer les préjugés à l’œuvre dans les cadres de financement traditionnels et 
faciliter ainsi l’accès des entrepreneurs autochtones aux mécanismes connexes.

Mettre à profit les achats publics pour promouvoir le développement 
économique et soutenir les PME et les entreprises plus grandes dans le Nord.

Élaborer et mener conjointement des programmes de formation à l’intention des 
peuples autochtones et des habitants du Nord du Canada qui tiennent compte 
des contraintes locales, du contexte culturel, des besoins sectoriels et des 
exigences d’apprentissage, à l’appui de l’appel à l’action no 92 (ii) de la CVR.
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Donner au personnel non autochtone dans le secteur privé de l’information 
sur l’histoire des peuples autochtones, ainsi qu’une formation axée sur les 
compétences au sujet de l’aptitude interculturelle, du règlement de différends, 
des droits de la personne et de la lutte contre le racisme afin de soutenir 
l’entrepreneuriat autochtone, en réponse à l’appel à l’action no 92 (iii).

Favoriser la formation sectorielle, plus particulièrement en ce qui concerne 
l’agriculture en environnement contrôlé, le tourisme et la construction, afin 
de stimuler les progrès technologiques en agriculture et dans les domaines 
connexes, en faisant fond sur les soutiens déjà mis en place dans les secteurs 
des soins de santé et des ressources naturelles en réponse aux appels à 
la justice concernant les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA 
autochtones disparues et assassinées.

Élaborer un cadre des compétences entrepreneuriales principalement axé sur 
les besoins particuliers des entrepreneurs du Nord et l’assortir de soutiens 
complets appropriés, dont des occasions de formation adaptées sur le plan 
culturel et offertes par des éducateurs sensibilisés à ces questions, des 
options de participation sur place et redondantes (apprentissage intégré au 
travail, éducation en mode hybride, programmes d’enseignement en milieu 
communautaire) et des soutiens linguistiques traditionnels, tout en réduisant les 
cloisonnements entre les secteurs afin de faire valoir les valeurs autochtones 
holistiques de manière transversale (par exemple, en intégrant des offres 
touristiques qui mettent en avant les techniques de construction ou les 
pratiques de production alimentaire traditionnelles).
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Tableau A1
Ressources financières à la disposition des entrepreneurs et des entreprises du Nord territorial

Programme Type
Principales 
caractéristiques

Champ 
d’application 
(territoire)

Lien

Programme 
de possibilités 
économiques 
pour les 
Autochtones du 
Nord (PPEAN)

Subvention

Programme à l’intention 
des entrepreneurs 
et des entreprises 
autochtones; soutiens 
au démarrage, 
à l’expansion, 
à la formation 
professionnelle et aux 
études de faisabilité; 
gestion assurée par 
des partenaires locaux

Yukon, 
Territoires du 
Nord-Ouest, 
Nunavut

https://www.cannor.gc.ca/
fra/1385486556734/1385486648146

Agence 
canadienne de 
développement 
économique du 
Nord (CanNor)

Subvention

Soutien aux entreprises 
en démarrage et 
en expansion, ainsi 
qu’aux entrepreneurs 
autochtones et 
non autochtones; 
prestation assurée 
par l’intermédiaire 
de CanNor et de 
partenaires régionaux

Yukon, 
Territoires du 
Nord-Ouest, 
Nunavut

https://www.cannor.gc.ca/
fra/1368815784186/1368815799374

Gouvernement 
des Territoires 
du Nord-Ouest 
– Programme 
d’appui aux 
entrepreneurs 
et au 
développement 
économique 
(PAEDE)

Subvention

Soutiens au démarrage, 
à l’expansion, à 
l’acquisition d’actifs, 
au développement des 
marchés, au tourisme 
et en cas d’urgence; 
programmes gérés à 
l’échelon local

Territoires du 
Nord-Ouest

https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/
PAEDE

Annex

https://www.cannor.gc.ca/fra/1385486556734/1385486648146
https://www.cannor.gc.ca/fra/1385486556734/1385486648146
https://www.cannor.gc.ca/fra/1368815784186/1368815799374
https://www.cannor.gc.ca/fra/1368815784186/1368815799374
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/PAEDE
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/PAEDE
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Programme Type
Principales 
caractéristiques

Champ 
d’application 
(territoire)

Lien

Fonds de 
développement 
locaux 
(partenaires 
autochtones 
régionaux)

Subvention/
Prêt

Cible : entreprises 
autochtones; prestation 
assurée par des 
associations régionales 
(p. ex. : Kivalliq, 
Kakivak)

Yukon, 
Territoires du 
Nord-Ouest, 
Nunavut

https://kakivak-learning-centre.
thinkific.com/courses/kivalliq-
inuktitut

däna Näye 
Ventures

Subvention/
Prêt

Cible : entreprises 
autochtones; prestation 
assurée par des 
associations régionales 
(däna Näye Ventures)

Yukon, 
Nord de la 
Colombie-
Britannique

https://www.dananaye.com/

Métis-Dene 
Development 
Fund

Subvention/
Prêt

Cible : entreprises 
autochtones; prestation 
par des associations 
régionales (Métis Dene 
Development Fund)

Territoires du 
Nord-Ouest https://www.mddf.ca/

Programme 
d’aide au 
développement 
des collectivités

Prêt

Prêts et services de 
conseil et de soutien 
aux petites entreprises 
des régions rurales et 
du Nord

Territoires du 
Nord-Ouest

https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/
programme-d%E2%80%99aide-
au-d%C3%A9veloppement-des-
collectivit%C3%A9s

Gouvernement 
des Territoires 
du Nord-Ouest – 
Programmes de 
financement

Subvention/
Prêt

Volets de financement 
sectoriel et 
communautaire (p. 
ex. : développement 
des marchés, soutien 
de l’actif, échanges 
commerciaux, relance, 
etc.); réponse au 
spectre étendu des 
besoins rencontrés par 
les entrepreneurs

Territoires du 
Nord-Ouest

https://www.gov.nt.ca/fr/services/
funding-programs

https://kakivak-learning-centre.thinkific.com/courses/kivalliq-inuktitut
https://kakivak-learning-centre.thinkific.com/courses/kivalliq-inuktitut
https://kakivak-learning-centre.thinkific.com/courses/kivalliq-inuktitut
https://www.dananaye.com/
https://www.mddf.ca/
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.gov.nt.ca/fr/services/funding-programs
https://www.gov.nt.ca/fr/services/funding-programs
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Tableau A2
Organismes et programmes de soutien aux entreprises dans le Nord territorial

Nom de l’organisme Description
Champ 
d’application 
(territoire)

Lien

Programmes fédéraux

Agence canadienne 
de développement 
économique du Nord 
(CanNor)

Organisme fédéral de 
développement régional 
soutenant la croissance 
économique, la diversification 
et l’innovation dans les trois 
territoires du Canada

Panterritorial https://www.cannor.gc.ca/

Institutions financières 
autochtones

Organismes financiers à 
ancrage communautaire, 
sous contrôle autochtone, 
destinés à combler les 
lacunes de financement dont 
pâtissent les entrepreneurs 
autochtones, même si leurs 
capacités sont moindres 
comparativement aux 
institutions générales

Panterritorial https://nacca.ca/indigenous-
financial-institutions/

Programmes de subvention et de prêt

Programme 
de possibilités 
économiques pour les 
Autochtones du Nord 
(PPEAN)

Programme à l’intention 
des entrepreneurs et des 
entreprises autochtones; 
soutiens au démarrage, à 
l’expansion, à la formation 
professionnelle et aux études 
de faisabilité; gestion assurée 
par des partenaires locaux

Yukon, 
Territoires du 
Nord-Ouest, 
Nunavut

https://www.cannor.gc.ca/
fra/1385486556734/1385486648146

Programmes de 
subvention de CanNor

Soutien aux entreprises en 
démarrage et en expansion, 
ainsi qu’aux entrepreneurs 
autochtones et non 
autochtones; prestation 
assurée par l’intermédiaire 
de CanNor et de partenaires 
régionaux

Yukon, 
Territoires du 
Nord-Ouest, 
Nunavut

https://www.cannor.gc.ca/
fra/1368815784186/1368815799374

https://www.cannor.gc.ca/
https://www.cannor.gc.ca/fra/1385486556734/1385486648146
https://www.cannor.gc.ca/fra/1385486556734/1385486648146
https://www.cannor.gc.ca/fra/1368815784186/1368815799374
https://www.cannor.gc.ca/fra/1368815784186/1368815799374
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Nom de l’organisme Description
Champ 
d’application 
(territoire)

Lien

Gouvernement 
des Territoires 
du Nord-Ouest – 
Programme d’appui 
aux entrepreneurs et 
au développement 
économique (PAEDE)

Soutiens au démarrage, à 
l’expansion, à l’acquisition 
d’actifs, au développement 
des marchés, au tourisme 
et en cas d’urgence; 
programmes gérés à 
l’échelon local

Territoires du 
Nord-Ouest

https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/
PAEDE

Prospérité TNO 
(anciennement 
la SID, Société 
d’investissement et de 
développement des 
Territoires du Nord-
Ouest)

Options de financement 
souples par l’emprunt, 
services de conseil aux 
entreprises et dans le 
domaine numérique, mesures 
d’allégement temporaires

Territoires du 
Nord-Ouest https://prosperitetno.ca/

Programme d’aide au 
développement des 
collectivités

Prêts et services de conseil 
et de soutien aux petites 
entreprises des régions 
rurales et du Nord

Territoires du 
Nord-Ouest

https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/
programme-d%E2%80%99aide-
au-d%C3%A9veloppement-des-
collectivit%C3%A9s

Société de crédit 
commercial du 
Nunavut (SCCN)

Octroi de crédits aux 
entreprises du Nunavut, 
en particulier celles non 
desservies par les prêteurs 
traditionnels

Nunavut https://www.nbcc.nu.ca/fr

Atuqtuarvik 
Corporation

Solutions de financement (y 
compris prêts et prises de 
participation) offertes aux 
entreprises détenues par des 
Inuits au Nunavut

Nunavut https://atuqtuarvik.com/

Gouvernement des 
Territoires du Nord-
Ouest – Programmes 
de financement

Volets de financement 
sectoriel et communautaire 
couvrant le développement 
des marchés, le soutien 
de l’actif, les échanges 
commerciaux, la relance, 
etc.; spectre étendu des 
besoins rencontrés par les 
entrepreneurs

Territoires du 
Nord-Ouest

https://www.gov.nt.ca/fr/services/
funding-programs

Programmes d’achats publics

Programme des 
marchés réservés 
aux entreprises 
autochtones 
de la Stratégie 
d’approvisionnement 
auprès des entreprises 
autochtones (SAEA)

Exigence pour les ministères 
fédéraux d’attribuer un 
minimum de 5 p. 100 de la 
valeur totale des marchés 
gouvernementaux à des 
entreprises autochtones 
qualifiées

Panterritorial https://www.sac-isc.gc.ca/
fra/1696513417823/1696513480139

https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/PAEDE
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/PAEDE
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/programme-d%E2%80%99aide-au-d%C3%A9veloppement-des-collectivit%C3%A9s
https://www.nbcc.nu.ca/fr
https://atuqtuarvik.com/
https://www.gov.nt.ca/fr/services/funding-programs
https://www.gov.nt.ca/fr/services/funding-programs
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1696513417823/1696513480139
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1696513417823/1696513480139
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Nom de l’organisme Description
Champ 
d’application 
(territoire)

Lien

Politique 
d’approvisionnement 
visant les Premières 
Nations du Yukon – 
Réduction de la valeur 
des offres

Accès prioritaire aux 
marchés publics accordé 
aux entreprises détenues 
par les Premières Nations 
du Yukon afin de favoriser 
la collaboration entre le 
gouvernement territorial et les 
communautés autochtones

Yukon https://yukon.ca/sites/default/files/
yfnpp_posters.pdf

Gouvernement des 
Territoires du Nord-
Ouest – Politique 
d’encouragement aux 
entreprises

Préférence accordée aux 
entreprises détenues et 
exploitées localement dans 
l’octroi des marchés publics 
des Territoires du Nord-Ouest 
afin de stimuler la croissance 
économique

Territoires du 
Nord-Ouest

https://www.iti.gov.nt.ca/
fr/services/politique-
d%E2%80%99encouragement-aux-
entreprises

Politique NNI 
(Nunavummi 
Nangminiqaqtunik 
Ikajuuti)

Préférence accordée aux 
entreprises détenues par 
des Inuits dans le cadre des 
achats publics territoriaux 
afin d’assurer une attribution 
équitable des marchés et de 
renforcer les capacités

Nunavut
https://nni.gov.nu.ca/sites/nni.
gov.nu.ca/files/NNI-Policy-%20
English%20-%202017.pdf

Incubateurs, accélérateurs, programmes de formation et services de conseil

EntrepreNorth

Autonomisation des 
entrepreneurs autochtones 
dans le but de garantir la 
viabilité à long terme de leur 
activité en proposant des 
programmes ainsi que des 
occasions de mentorat et de 
réseautage entre pairs ayant 
un ancrage culturel

Panterritorial https://www.entreprenorth.ca/

Yukon Chamber of 
Commerce

Principale association 
d’entreprises du Yukon; 
défense des intérêts des 
entreprises, occasions de 
réseautage et de formation, 
mise à disposition de 
ressources

Yukon
https://www.yukonchamber.com/

Yukonstruct Society

Organisme sans but 
lucratif qui dirige un centre 
d’innovation communautaire 
et travaille conjointement 
avec des programmes de 
croissance commerciale à 
l’intention des entrepreneurs 
en phase de démarrage

Yukon http://yukonstruct.com/

https://yukon.ca/sites/default/files/yfnpp_posters.pdf
https://yukon.ca/sites/default/files/yfnpp_posters.pdf
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/politique-d%E2%80%99encouragement-aux-entreprises
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/politique-d%E2%80%99encouragement-aux-entreprises
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/politique-d%E2%80%99encouragement-aux-entreprises
https://www.iti.gov.nt.ca/fr/services/politique-d%E2%80%99encouragement-aux-entreprises
https://nni.gov.nu.ca/sites/nni.gov.nu.ca/files/NNI-Policy-%20English%20-%202017.pdf
https://nni.gov.nu.ca/sites/nni.gov.nu.ca/files/NNI-Policy-%20English%20-%202017.pdf
https://nni.gov.nu.ca/sites/nni.gov.nu.ca/files/NNI-Policy-%20English%20-%202017.pdf
https://www.entreprenorth.ca/
https://www.yukonchamber.com/
http://yukonstruct.com/
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Nom de l’organisme Description
Champ 
d’application 
(territoire)

Lien

Northlight Innovation

Centre d’innovation 
communautaire à Whitehorse 
qui abrite Yukonstruct et 
d’autres organismes tournés 
vers l’innovation

Yukon

https://www.canada.ca/fr/
developpement-economique-nord/
nouvelles/2018/10/northlight-
innovation.html

Indigenous Incubator 
Inc.

Formation aux compétences 
en affaires et aux métiers à 
l’appui du développement 
économique des Autochtones 

Panterritorial https://indigenousinc.org/

Incubator for Digital 
Entrepreneurship in the 
Arctic (IdEA)

Possibilités de collaboration 
offertes aux communautés 
éloignées; création de 
programmes centrés sur 
l’économie et le numérique 
et promotion de l’innovation 
locale

Nunavut, 
Alaska

https://arcticdata.io/catalog/portals/
ArcticIDEA

Programme Capital 
Skills

Formations aux compétences 
en finance, en affaires et 
en réseautage à l’intention 
des entrepreneurs issus 
de la diversité, y compris 
autochtones

Panterritorial
https://www.torontomu.ca/diversity/
reports/capital-skills-evaluation-
report/

Programme 
d’incubateur pour la 
relance du tourisme 
dans le Nord (IRN)

Initiative sectorielle axée sur 
l’acquisition de compétences 
et le renforcement des 
capacités dans le secteur du 
tourisme autochtone dans le 
Nord

Nunavut

https://www.torontomu.ca/diversity/
reports/strengthening-canada-
s-indigenous-tourism-sector--
evaluation-of-/

Nunavut Economic 
Developers 
Association (NEDA)

Soutien et croissance de 
l’écosystème entrepreneurial 
du Nunavut

Nunavut

https://www.nunavuteda.com/c/
neda-information?post_login_
redirect=https%3A%2F%2Fwww.
nunavuteda.com%2F

Northwest Territories 
Community Futures 
Association (NWTCFA)

Soutien au développement 
économique des 
collectivités locales dans les 
Territoires du Nord-Ouest 
par l’intermédiaire d’un 
réseau de sociétés d’aide 
au développement des 
collectivités, sous la forme de 
prêts et de conseils

Territoires du 
Nord-Ouest https://www.nwtcfa.ca/

https://www.canada.ca/fr/developpement-economique-nord/nouvelles/2018/10/northlight-innovation.html
https://www.canada.ca/fr/developpement-economique-nord/nouvelles/2018/10/northlight-innovation.html
https://www.canada.ca/fr/developpement-economique-nord/nouvelles/2018/10/northlight-innovation.html
https://www.canada.ca/fr/developpement-economique-nord/nouvelles/2018/10/northlight-innovation.html
https://arcticdata.io/catalog/portals/ArcticIDEA
https://arcticdata.io/catalog/portals/ArcticIDEA
https://www.torontomu.ca/diversity/reports/capital-skills-evaluation-report/
https://www.torontomu.ca/diversity/reports/capital-skills-evaluation-report/
https://www.torontomu.ca/diversity/reports/capital-skills-evaluation-report/
https://www.nunavuteda.com/c/neda-information?post_login_redirect=https%3A%2F%2Fwww.nunavuteda.com%2F
https://www.nunavuteda.com/c/neda-information?post_login_redirect=https%3A%2F%2Fwww.nunavuteda.com%2F
https://www.nunavuteda.com/c/neda-information?post_login_redirect=https%3A%2F%2Fwww.nunavuteda.com%2F
https://www.nunavuteda.com/c/neda-information?post_login_redirect=https%3A%2F%2Fwww.nunavuteda.com%2F
https://www.nwtcfa.ca/
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Nom de l’organisme Description
Champ 
d’application 
(territoire)

Lien

The Northwest 
Territories Chamber of 
Commerce

Organisme représentant 
la communauté d’affaires 
des Territoires du Nord-
Ouest; défense des 
intérêts, réseautage et 
accompagnement

Territoires du 
Nord-Ouest https://www.nwtchamber.com/

Société de 
développement des 
affaires de Baffin

Organisme d’aide au 
développement des 
collectivités dans la région de 
Qikiqtaaluk; aide financière 
et services de conseil aux 
petites entreprises nouvelles 
ou en expansion

Nunavut 
(région de 
Qikiqtaaluk)

http://baffinbdc.ca/

Canada-Nunavut 
Business Service 
Centre (CNBSC)

Accompagnement des 
entreprises du Nunavut 
qui souhaitent se lancer 
ou prendre de l’expansion 
(information, ressources, 
mises en relation)

Nunavut https://kcfi.ca/our-services/cnbsc/

Bureau de gestion 
des projets nordiques 
(BGPN)

Coordination de grands 
projets d’exploitation de 
ressources et d’infrastructure 
dans les territoires en 
partenariat avec les 
ministères fédéraux afin de 
favoriser la participation des 
entreprises autochtones et 
locales

Panterritorial https://www.cannor.gc.ca/
fra/1370267347392/1370267428255

Kivalliq Business 
Development Centre

Services de financement et 
de conseil aux entrepreneurs 
dans la région de Kivalliq

Nunavut 
(région de 
Kivalliq)

https://kbdc.ca/

https://www.nwtchamber.com/
http://baffinbdc.ca/
https://kcfi.ca/our-services/cnbsc/
https://www.cannor.gc.ca/fra/1370267347392/1370267428255
https://www.cannor.gc.ca/fra/1370267347392/1370267428255
https://kbdc.ca/
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